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PERSPECTIVES

La charrue... 
derrière 

les bœufs
Après moult tergiversations, le sort de la Biblio­
thèque nationale du Québec est enfin lié à un 
projet, un concept, une idée: une Grande Bi­
bliothèque du Québec. On y aura mis le temps 
pour convenir de ce qui est de plus en plus dif­
ficile à faire admettre: la culture ne saurait être 
éternellement et impunément subordonnée à 
l’économie et à la politique.

Nous avons un problème avec les biblio­
thèques au Québec. C’est de l’histoire ancien­
ne qui remonte au tournant du siècle. On s’in­
terrogeait alors sur la nécessité de voir s’ériger une 

«grande bibliothèque» à Montréal tout juste avant de 
construire la bibliothèque Saint-Sulpice, inaugurée en 
1915, l’un des édifices qu’occupe actuellement la BNQ.

Fondée en 1967, «notre biblio­
thèque nationale» a, de son côté, 
très vite connu des problèmes d’es­
pace en raison notamment de la loi 
du dépôt légal, qui l’oblige à 
conserver deux exemplaires de 
toute publication produite sur le 
territoire québécois.

Le problème de la relocalisation 
de la Bibliothèque nationale, qui 
s’éparpille sur quatre sites, n’est 
donc pas nouveau. Il y a dix ans, la 
ministre des Affaires culturelles, 
Lise Bacon, semblait déterminée à 
résoudre le problème de la parti­

tion des services de la BNQ, mais,on attend toujours les 
fruits de cette volonté politique. Egalement en 1987, le 
rapport de la Commission d’étude sur les bibliothèques 
publiques, que dirigeait l’actuel président de la BNQ, 
Philippe Sauvageau, soulignait l’état pitoyable du réseau 
des bibliothèques municipales au Québec...

Dix ans plus tard, force est d’admettre que notre pro­
blème avec les bibliothèques demeure entier. En mars, 
un colloque se penchera sur le triste avenir de nos bi­
bliothèques publiques pour tenter encore une fois de 
détourner l’attention du béton et des stations de métro. 
Parce que l’important au Québec, voyez-vous, c’est la re­
vitalisation d’un édifice commercial, alors qu’ailleurs, 
l’événement, c’est le livre, le lecteur, la culture. La TGB 
de France vient d’ouvrir et la British Library a déména­
gé. Nos cousins européens font la fête autour de ces 
hauts lieux de partage du savoir. La bibliothèque québé­
coise, elle, se cherche, quelque part entre le centre 
commercial et l’hôtel de ville...

Les récentes péripéties de ce dossier laissent voir ce 
qui a toujours manqué à la BNQ: un projet. C’est-à-dire 
celui de considérer d’abord et avant tout la bibliothèque 
comme lieu culturel et non pas de recycler un lieu, cul­
turel ou non, pour y déménager la bibliothèque. Il y a un 
an, la ministre de la Culture et des Communications, 
Louise Beaudoin, faisait connaître son appui à une fu­
sion de services entre bibliothèques, bref à l’idée d’une 
Grande Bibliothèque du Québec. Douze mois et des di­
zaines d’heures de rencontres de divers comités auront 
toutefois été nécessaires pour en faire enfin un objectif 
de travail, un concept à développer.

Entre-temps, les intérêts les plus divers auront fait va­
loir leur point de vue en oubliant bien souvent, et mal­
heureusement, les livres et les lecteurs. Tout l’épisode 
de l’ancien magasin Simpson apparaît maintenant com­
me un traquenard où l’art, précisément, en aurait fait les 
frais. Des promoteurs et le maire de Montréal ont cher­
ché à convaincre tout le monde qu’il fallait boucher à 
tout prix la plaie béante du centre-ville sans tenir compte 
de la vocation du site et, à l’inverse, des besoins réels 
d’une Bibliothèque nationale qui reçoit annuellement 
35 000 visiteurs et de ses très éventuels colocataires.

Ce brouhaha autour de Simpson aura du moins servi 
à attirer de nouveau l’attention vers l’édifice désaffecté 
de huit étages, si bien qu’une offre d’achat sérieuse est 
présentement à l’étude.

Libérée d’une tentative de détournement immobilier, 
la BNQ pourra maintenant se concentrer sur les livres 
et les lecteurs. Revenue à des ambitions plus modestes, 
la Ville de Montréal voudra peut-être laisser sa biblio­
thèque discuter avec la BNQ d’un réel partage d’un es­
pace commun consacré aux livres et aux lecteurs. Ayant 
de nouveau voix au chapitre, les bibliothèques universi­
taires pourront également espérer partager un lieu mul­
tifonctionnel, toujours dans le but d’offrir de meilleures 
vitrines aux livres et de meilleurs services aux lecteurs.

Bref, un projet porteur et rassembleur comme celui 
de la Grande Bibliothèque devient soudainement un élé­
ment majeur de la politique culturelle du gouvernement 
au moment où l’on croyait que tout ce qui n’est pas éco­
nomique et commercial était devenu tabou. La ministre 
Beaudoin devrait d’ailleurs en profiter pour nous faire 
connaître bientôt sa politique du livre et de la lecture.

Ma r i o 
Cloutier
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MÉTÉO

Montréal Québec
Nuageux avec Faible neige,

éclaircies. Ciel variable
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Mon pays...
Le sud-ouest du Québec a connu hier sa 
première chute de neige importante, qui 
a laissé au sol entre 20 et 25 cm de nei­
ge. Cette dépression a poursuivi sa route 
vers l’est de la province en soirée, où 
l’on attendait des accumulations encore 
plus importantes. Partout, les routes, de 
même que les autoroutes, étaient ennei­
gées, glacées par endroits, et la visibilité 
y était de passable à nulle en raison de 
la poudrerie. Ces conditions ont entraî­
né de nombreux accrochages, carambo­
lages et sorties de route, notamment sur 
l’autoroute des Cantons de l’Est, sur le 
pont iMviolette et sur l’autoroute 20. Im 
route 138, entre Baie-Saint-Paul et Ta- 
doussac, a été fermée aux camions 
lourds.
Ci-contre, chemin de la Côte-Sainte-Ca­
therine, des Montréalais goûtent à leur 
première véritable bordée de l’hiver.

L’UQAM et l’UdeM activent 
leur rapprochement

Leur collaboration s’élargit dans le but de préserver 
«un centre universitaire francophone très fort»
PAUL CAUCHON 

LE DEVOIR

Le grand rapprochement entre l’UQAM 
et l’Université de Montréal présente 
des risques au plan de l’uniformisation, 

mais c’est un rapprochement obligé: «Nous 
ne sommes plus capables financièrement 
d’être tout à fait autosuffisants, dit la rectri- 
ce de l’UQAM, Paule Leduc. Or, il faut pré­
server à Montréal un centre universitaire 
francophone très fort.»

C’est donc véritablement pour préserver 
le cœur universitaire francophone de la 
métropole, au moment où les problèmes fi­
nanciers des universités s’aggravent, que 
les deux universités ont annoncé en dé­
cembre qu’elles exploraient de «nouveaux 
domaines possibles de collaboration».

Harmonisation de cours et de pro­
grammes, partage de services, embauche 
concertée de professeurs, mise en com­
mun des acquisitions pour les biblio­
thèques, bref, «tout est possible», ajoute la

nouvelle rectrice de l’UQAM, y compris à 
plus long terme une planification conjointe 
des programmes universitaires.

Cette entente de collaboration a surpris 
bon nombre d’observateurs, qui voyaient 
plutôt les deux institutions montréalaises 
comme étant en concurrence féroce.

Mais dès l’entrée en poste de Paule Le­
duc, l’été dernier, le recteur de l’Université 
de Montréal, René Simard, la contactait

Montréal

Les libéraux 
ont l’œil sur 

l’hôtel de ville
La crise à l’hôtel de ville de Montréal 
continue d’alimenter commentaires 
et spéculations. Le week-end sera 
fertile en tractations en attendant la 
séance du conseil de lundi. Voir 
notre autre reportage en page A 10.

PIERRE O’NEILL
LE DEVOIR

Les libéraux de Daniel Johnson lorgnent 
l’hôtel de ville de Montréal et se prépa­
rent intensément aux prochaines élections 

municipales.
Les difficultés qu’a éprouvées le maire 

Bourque ces derniers mois ont amené les 
stratèges du PLQ à conclure que le pro­
chain scrutin municipal pourrait survenir 
plus tôt que prévu.

Les deux dernières administrations de 
Montréal étaient d’obédience et de source 
péquistes. Le RCM, qui a permis à Jean 
Doré de se faire élire à deux reprises, était 
en fait une filiale du Parti québécois. Début 
des années 70, M. Doré était l’attaché de 
presse de René Lévesque.

Au sein de la coalition Vision Montréal, 
les éléments péquistes sont nombreux et 
ont apporté une contribution déterminante 
dans l’implantation de la machine qui a 
conduit le parti à la victoire électorale. Pier­
re Bourque est d’ailleurs l’ancien président 
de l’association péquiste de la circonscrip­
tion de L’Assomption.

Déterminés à enlever la mairie au PQ, 
les libéraux se sont mis au travail et l’orga­
nisation électorale qu’ils sont en train de 
mettre sur pied aura des ramifications 
dans tous les quartiers.

Tout indique que l’on assistera sous peu 
à la naissance d’un nouveau parti munici­
pal, qui fera la lutte au RCM et au Parti Vi­
sion Montréal.

Dans un deuxième temps, les libéraux 
se sont mis à la recherche d’un aspirant- 
candidat, dont la transcendance des quali­
tés puisse assurer une victoire, même 
contre les plus redoutables adversaires. 
Confirmant cette semaine au Devoir qu’il a 
été contacté, le député libéral de Lafontai-
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Les élections 
chez Desjardins

Dans dix jours, les 31 personnes qui 
composent le conseil électoral du 
Mouvement Desjardins auront à élire ou 

réélire un président. Le second mandat de 
Claude Béland prendra fin aux assemblées 

! générales qui auront lieu en mars. Pour 
l’heure, deux candidatures sont déclarées, 
celles de M. Béland et de Jocelyn Proteau, 
le président de la plus importante fédéra­
tion régionale, celle de Montréal et de 
l’Ouest-du-Québec. Personne n’ose prédire 
qui va l’emporter, mais à la base, dans les 
caisses populaires, on se sent un peu loin 

| de l’action et on hésite à prendre parti.

■ Lire notre reportage, page C 1
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Images de l’odyssée rock de Bob Wilson. Ci-dessus, le monde froid et 
minéral d’une société du futur. Ci-contre, Nick et Priscilla, les deux 
«héros» de Time Rocker, qui sont partis à la recherche du docteur 
Procopius, à bord du Big Fish, étrange machine en forme de tête de 
poisson, avec lequel ils parcourent le temps et l’espace.

Une magistrale odyssée rock
Sur des chansons de Lou Reed, Bob Wilson raconte 

l’histoire du temps dans Time Rocker
CHRISTIAN RIOUX

CORRESPONDANT DU DEVOIR À PARIS

A
u début, il n’y a qu’une page de papier jour­
nal qui traîne sur scène. Une vieille page jau­
nie, toute froissée, qui raconte son petit mo­
ment d’histoire, vite oublié. A la fin, lorsque 
le rideau retombe, la page est toujours là. Le 
vent l’a simplement déplacée du côté cour au côté jardin. 
Comme un témoignage de la fugacité des choses.

Entre les deux, Bob Wilson nous aura transportés 
pendant deux heures trente du salon victorien d’un sa­
vant fou à une fumerie d’opium de la Chine impériale, 
d’une chambre, d’étudiants du Kansas à une cérémonie 
religieuse de l’Egypte ancienne, d’une caverne préhisto­
rique au monde froid et minéral d’une société du futur.

L’opéra rock Time Rocker que signe l’enfant terrible 
du théâtre contemporain à l’Odéon de Paris est le der­
nier volet d’une trilogie. L’œuvre amorcée en 1993 avec 
The Black Rider (sur des chansons de Tom Waits et un li­
vret de William Burroughs) s’était poursuivie avec Alice 
in Wonderland, conçu à partir du livre de Lewis Carroll. 
Pour son dernier épisode, Wilson s’est associé au grand 
manitou du Velvet Underground. Lou Reed, dont le der­

nier album (Set the Twilight Reeling) a remporté un éton­
nant succès en Europe. Il s’est aussi adjoint le poète noir 
Darryl Pinckney qui a réalisé pour Wilson, il y a deux 
ans, une adaptation scénique d'Orlando de Virginia 
Woolf.

En amenant ainsi l’Amérique en Europe (l'œuvre a été 
jouée pour la première fois à Hambourg en juin dernier), 
Wilson crée une magistrale ode au temps. Le prétexte 
est, comme il se doit, une histoire simplette et roman­
tique. Après la découverte d’une main coupée dans la bi­
bliothèque du docteur Procopius qui a disparu, Nick et 
Priscilla partent à sa recherche. Ils montent à bord du 
Big Fish, étrange machine en forme de tête de poisson, 
avec lequel ils parcourent le temps et l’espace.

En 30 scènes qui se télescopent en une sorte de zap 
ping effréné, le temps va se défaire. L’histoire abracada­
brante de Darryl Pinckney va exploser pour ne plus lais­
ser place qu’aux sublimes images de Wilson et aux poi­
gnantes chansons de Lou Reed. Même le futur passe, di­
sent les héros de cette comédie musicale postmodeme. 
Comme si toute l’histoire du monde se cachait dans
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LES ACTUALITES
Le juge Therrien 

est suspendu
La mesure s'applique tant que 

;; durera l'enquête du Conseil 
;; de la magistrature

ROLLANDE PARENT
PRESSE CANADIENNE

Le juge Richard Therrien de la Cour du Québec, 
condamné en 1971 relativement à la Crise d’octobre, a 
;été formellement suspendu de ses fonctions par le Conseil 

:de la magistrature du Québec jusqu’à la conclusion de l’en- 
; quête amorcée à son endroit. Il continuera cependant de 
Itoucher son salaire de 113 000 $.
; Le principal intéressé a appris cette décision hier au mo- 
ij(nent du début des travaux d’un comité de cinq membres 
^mandatés par le Conseil de la magistrature du Québec 
"pour étudier une plainte le concernant déposée par le mi- 
'•nistre de la Justice du Québec.

Selon les informations obtenues, le Conseil de la magis­
trature du Québec a pris cette décision, mardi, au cours 
[d’une réunion statutaire.
\ Le juge Therrien continuera de toucher son salaire. «La 
loi est ainsi faite. Le Conseil de la magistrature n’a pas à lui re­
tirer son salaire», a expliqué la secrétaire du conseil, Carole 
[Richard. «Il ne faut pas y voir un geste punitif mais préventif», 
a-t-elle ajouté. De concert avec la direction de la Cour du 

‘Québec, le 13 novembre, il avait été convenu que le juge 
iTherrien n’amorcerait aucune nouvelle cause mais qu’il s’oc­
cuperait de terminer la rédaction des jugements en cours.

: Ce modus vivendi a été établi dès que la décision du mi­
nistre de la Justice, Paul Bégin, de porter plainte contre le 
juge Therrien a été rendue publique.

Le ministre Bégin estime que le juge Therrien est inhabile 
à exercer sa fonction du fait qu’il a déjà été condamné en 1971 
là un an de prison pour avoir aidé à cacher des felquistes, no­
tamment, et qu’il n’en a rien dit à un comité de sélection étu­
diant la candidature d’avocats pour le poste de juge.
[ En défense, le juge Therrien en poste à la Cour du Québec 
'depuis septembre 1996 a fait valoir qu’il n’avait pas l’obligation 
de dévoiler des erreurs commises il y a plus de 25 ans et pour 
lesquelles il a obtenu le pardon en 1984.

Quoi qu’il en soit, hier, son avocat Jean-Claude Hébert a 
tenté de convaincre le comité du Conseil de la magistrature 
d’entendre et de trancher sa requête en irrecevabilité avant 
d’amorcer le fond du débat sur la plainte proprement dite.

M‘ Hébert suggère que le comité fasse d’abord un exa­
men préalable de la plainte pour voir s’il constitue bel et 
bien le forum approprié.

Au nom du ministre de la Justice, M'Robert Mongeon a 
soutenu que la tendance générale veut que la cause soit 
entendue en entier et que la question soit vidée. Si le comi­
té accédait à la demande de Me Hébert, M1' Mongeon pré­
voit que la cause s’étirera sur plusieurs années en raison 
des risques d’appels multiples, d’une partie comme de 
l’autre, sur l’étendue du pardon et la confidentialité du pro­
cessus de nomination des juges, entre autres.
■ «La paralysie des travaux du comité d’enquête n’est pas le 
but recherché», a-t-il dit.
> - Les parties se retrouveront devant le comité présidé par 
lé juge Jacques Lachapelle, de la Cour du Québec, à comp­
ter du 5 février.

Arrivée controversée de la pilule minceur
La compagnie Servier minimise les risques 

d’hypertension pulmonaire attribués à son produit
La pilule anti-obésité au Québec fait une entrée 
controversée au Québec. Même si des études ont 
mis en lumière les risques que le Redux entraîne 
une maladie souvent mortelle, le géant pharma­
ceutique français Servier soutient que les béné­
fices médicaux de son produit surpassent de loin 
ses inconvénients.

ISABELLE PARÉ
LE DEVOIR

Avec une équipée d’experts, la compagnie pharmaceu­
tique Servier est venu défendre hier à Montréal son 
produit miracle anti-obésité, toujours largement restreint 

d’accès en France. Après des records de ventes inégalés 
aux Etats-Unis, on espère maintenant faire avaler la pilule 
Redux aux Québécois.

Le directeur général de Servier Canada, le Dr Michel 
Fallet, a soutenu hier que l’obésité était maintenant consi­
dérée par l’Organisation mondiale de la Santé comme une 
maladie, une véritable «épidémie», affectant «plus de 100 
millions de personnes» dans le monde.

Seul produit coupe-faim dont i’usage est indiqué à 
long terme, la dexfenfluramine, vendue ici et aux Etats- 
Unis sous le nom commercial de Redux, doit être 
considéré comme un «progrès majeur» dans le traite­
ment de l’obésité, chez les personnes ayant un indice 
de mqsse corporelle (IMC) supérieur à 30, a-t-il fait va­
loir. A titre d’exemple, une personne de 5 pieds 3 
pouces pesant 165 livres possède un tel indice de mas­
se corporelle.

Des risques jugés minimes
Mais le représentant de Servier a laissé à d’autres ex­

perts le soin de répondre à l’étude d’un médecin montréa­
lais publié par le New England Journal ofMedecine l’été 
dernier, qui démontre que le Redux peut augmenter jus­
qu’à 30 fois le risque de développer l’hypertension pulmo­

naire, une maladie mortelle dans 50 % des cas.
«Sur deux ans, on a rapporté 95 cas d’hypertension pul­

monaire, on parle d’un ou deux cas par million d’individus. 
Im relation de cause à effet n’a pas été établie. Mais il y a 
lieu de s’en préoccuper puisqu ’il semble y avoir une certaine 
association», a dit le D'Jean-Pierre Després, directeur du 
centre de recherche sur les lipides du CHUL de Sainte- 
Foy. En fait, on espère vendre le Redux à 52 millions 
d'Américains obèses.

Selon ce dernier, il faut mettre dans la balance le fait que 
l’obésité augmente le risque de développer des maladies 
chronique?, telles l’hypertension, le diabète, l’hyperlipidé- 
mie. Aux Etats-Unis, l’obésité entraînerait 300 000 décès 
par an, et environ 30 000 au Canada où le tiers des 
hommes ont un IMC de 30, soutient-il.

«Si l'obésité n’était qu’un problème esthétique, il n’y aurait 
pas lieu de s’inquiéter. Mais les maladies cardiaques sont le 
tueur numéro au pays. Lorsqu’on évalue les risques minimes 
de développer l’hypertension pulmonaire, il est clair que les 
avantages du Redux sont supérieurs aux inconvénients», sou­
ligne le Dr Després.

L’inventeur de ce produit et détenteur du brevet qui l’a 
rendu richissime, le Dr Richard J. Wurtman, soutient que 
le risque de souffrir d’hypertension pulmonaire par le Re­
dux est aussi minime que celui qu’une femme enceinte dé­
cède en accouchant ou qu'un enfant meure d’une réaction 
aux antibiotiques. «Or les gens ne s’empêchent pas d’avoir 
des enfants ou de prendre des antibiotiques», a imagé celui 
qui a découvert que ce produit agissait sur le niveau de sé­
rotonine dans le cerveau, entraînant ainsi le sentiment de 
satiété.

Selon une étude sur la dexfenfluramine réalisée au­
près de 800 personnes, les obèses ont perdu en moyen­
ne de 10 kg, en quatre à six mois, soit deux fois plus que 
ceux ayant pris un placebo. Quelque 29 % des patients 
avaient réduit leur poids de 15 %, la moitié de 10 % et le 
reste de 5 %.

Les promoteurs du Redux soutiennent qu’il s’agit du 
seul médicament pouvant éviter une reprise du poids 
après un traitement d’un an.

Une pilule pour la vie?
«Il faut être prêt à l’administrer pour une longue période. 

Pour la vie? Peut-être... Ça dépend des patients», a souligné 
le Dr Bernard Guy-Grand, professeur de nutrition à l’Uni- 
ver,sité de Paris IV.

À aucun moment, les experts n’ont indiqué que la vente 
de leur produit était largement limitée en France, après 
que 22 personnes l’ayant utilisé furent mortes d’hyperten­
sion pulmonaire.

Le Dr Guy-Grand soutient que l’Agence française du mé­
dicament a restreint la prescription initiale du Redux au 
milieu hospitalier de façon préventive en attendant une dé­
cision des autres pays européens. «Il n’est pas interdit mais 
restreint», a-t-il dit. Au Canada, une note, destinée aux mé­
decins, étayant les risques d’hypertension pulmonaire as­
sociés à la dexfenfluramine accompagnera le produit, et 
un réseau sera établi pour surveiller et comptabiliser 
l’émergence éventuelle de cas d’hypertension pulmonaire, 
précise la compagnie Servier.

L’auteur de l’étude publiée par le New England Journal 
ofMedecine, le Dr Lucien Abenhai'm, se dit inquiet. Surpris 
qu’on minimise les risques révélés par ses travaux, il est 
d’autant plus préoccupé que l’utilisation du Redux est 
maintenant approuvée à long terme, alors que les risques 
n’ont été calculés que pour un usage de quelques mois.

Chose certaine, le Redux pourrait rapporter de gros 
sous. Selon la diététiste Lyne Mongeau, présidente du 
Collectif action alternative en obésité, 81 % des femmes qui 
ont un poids normal veulent tout de même perdre des ki­
los. Aux États-Unis, on a vendu plus de 2,1 millions de 
prescriptions à 60 $ pièce en seulement six mois, soit des 
ventes totalisant environ 126 millions. «C’est une solution 
facile, pour un problème complexe. Si on prend une pilule 
sans faire d’exercice physique ou changer ses habitudes ali­
mentaires, quels seront les gains pour la santé? Ce qu’on doit 
craindre, c’est le mauvais usage du produit», croit-elle.

La dexfenfluramine est un des cinq produits pharma­
ceutiques les plus vendus par la compagnie Servier dans 
le monde, et elle représente un peu moins de 10 % de ses 
ventes annuelles de quelque 2,3 milliards de dollar's.

Un député bloquiste réclame des élections à Bouchard
PIERRE O’NEILL

LE DEVOIR

La légitimité du gouvernement Bouchard fait l’çbjet d’in­
terrogations au sein même du Bloc québécois. A ce point 
qu’un député bloquiste a demandé au premier ministre de te­

nir des élections générales et d’aller se chercher tin mandat 
Représentant du comté d’Anjou-Rivière-des-Prairies à la 

Chambre des communes, Roger Pomerleau a écrit au pre­
mier ministre, le 19 décembre, pour lui rappeler qu’il n’a pas 
eu de mandat des Québécois pour mettre en œuvre des ré­
formes aussi fondamentales que celles que son gouverne­

ment a mises de l’avant depuis que Jacques Parizeau a aban­
donné l’exercice du pouvoir.

Cette lettre, dont Le Devoir a obtenu copie, le député du 
Bloc québécois avoue de prime abord à M. Bouchard l’avoir 
écrite «avec un certain malaise». Dans un deuxième temps, il 
réfère à l’éditorial intitulé «Le mandat manquant» que Lise 
Bissonnette a écrit ce même jour du 19 décembre, alors 
quelle reprochait au gouvernement de demander un man­
dat aux élites plutôt qu’à la population.

Inspiré de cette éditorial, le député Pomerleau se vide le 
cœur: «L’ampleur des réformes que vous désirez mettre en pla­
ce au Québec n’a reçu aucune approbation de la part de la po­

pulation et je crois le moment venu pour le Parti québécois 
d’aller se chercher un mandat réel en déclenchant des élec­
tions.»

Et en guise de conclusion à cet échange épistolaire, M. 
Pomerleau rassure le premier ministre qu’il pourra compter 
sur sa collaboration s’il décide de se lancer en campagne 
électorale.

Si M. Pomerleau voulait que son initiative demeure secrè­
te, il n’a pas pris les bons moyens. Il a fait parvenir copies de 
sa lettre au leader parlementaire du gouvernement, Pierre 
Bélanger, ainsi qu’au député libéral de Lafontaine, Jean-Clau­
de Gobé.

Venez vous joindre à nous
L’accord de la CSN
(Le Devoir) — Le Québec devrait 
souscrire au programme d’infrastruc­
tures que le gouvernement fédéral 
vient de relancer, estime la CSN". Le 
président de cette centrale, M. Gérald 
Larose, a invité hier Québec à s’enga­
ger dans cette voie susceptible d’ai­
der à la relance de l’emploi, notam-

E N BREF

ment «afin de revitaliser l’emploi dans 
l’industrie de la construction qui 
connaît une période creuse». De son 
côté, le président de la CSN- 
Construction, Olivier Lemieux, insis­
te sur la nécessité d’aider à la reprise 
dans cette industrie, surtout si l’on 
tient compte du fait que les nouvelles 
règles de l’assurance-emploi entrées 
en vigueur cette année «risquent de
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priver plusieurs travailleurs de l’indus­
trie de la construction de leur droit aux 
prestations de chômage s’ils ne tra­
vaillent par un nombre d’heures suffi­
sant pour se rendre admissibles».

Le conseil 
de Télé-Québec
(Le Devoir) — Télé-Québec a depuis 
peu un nouveau conseil d’administra­
tion, que préside Paul Inchauspé, phi­
losophe et sociologue, et ex-directeur 
du cégep d’Ahuntsic. Le mandat de 
M. Inchauspé est d’une durée de trois 
ans, tout comme ceux de trois autres 
membres, Norma Lopez-Therrien, di­
rectrice générale de l’organisme 
Nous tous un soleil inc., Godefroy 
Cardinal, professeur d’histoire de l’art 
à l’Université du Québec à Montréal 
et Jean-Pierre Lefebvre, cinéaste. Les 
quatre autres nouveaux membres du 
conseil d’administration sont nom­
més pour une période de deux ans.
Ce sont Claire McNicoll, vice-prési­
dente aux affaires publiques de l’Uni­
versité de Montréal, Micheline Para­
dis, directrice des publications et des 
services audiovisuels et linguistiques 
à la Confédération des caisses popu­
laires et d’économie Desjardins du 
Québec, Francis Pelletier, directeur 
de la Maison de la culture de Sainte- 
Anne-des-Monts, qui avait fait partie 
du groupe-conseil chargé de revoir la 
mission de Radio-Québec en 1995, et 
Bernard Pilote, professeur et prési­
dent de la Conférence des Conseils 
régionaux de la culture. Tel que pré- 
voi par la loi, le conseil d’administra­
tion accuieillera également un repré­
sentant des employés, qui n’est pas 
encore choisi. Ces nominations com­
plètent le changement total de direc­
tion du télédiffuseur, maintenant diri­
gé par Robert Normand, égalament 
membre du conseil.

Poèmes inédits 
de Neruda
Santiago (AFP) — Quelque 200 
poèmes que Pablo Neruda a écrits 
alors qu’il était encore adolescent 
viennent d’être publiés au Chili. L’édi­
teur, Victor Farias, vient de lancer 
dans la capitale chilienne Cuadernos 
de Temuco (Cahiers deTemuco), 
œuvre contenue dans des cahiers 
que le jeune Neftali Reyes Basoalto - 
véritable nom du poète - produisit 
alors qu’il vivait avec sa famille dans 
cette ville à 675 km au sud de Santia­
go, en 1919 et 1920, tout juste avant 
d’adopter son nom de plume. La 
soeur du poète, Laura, a gardé ces ca­
hiers durant des décennies puis les 
offrit en cadeau à Rafel Aguayo qui 
les mit aux enchères chez Sotheby’s. 
Ainsi, l’auteur du Chant général et de 
20 poèmes d’amour revient-il dans l’ac­
tualité littéraire avec des écrits où 
préoccupations spirituelles et vision 
érotique hantent le futur Prix Nobel 
de littérature (1971).
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Vendée Globe

On espère encore 
retrouver Roufs

Deux autres skippers sont arrivés 
dans la zone où il se trouverait

Dans son livre Le lueur des mers, Justin Scott écrit que la seule victoi­
re permise par la mer est de survivre. Les membres de l’organisation 
du Vendée Globe le savent aujourd’hui mieux que quiconque, eux qui, 
depuis mardi, dorment à peine deux heures par nuit dans l’espoir de 
retrouver Gerry Roufs. Encore, hier, cependant, il était introuvable.

SYLVAIN BLANCHARD
LE DEVOIR

Les skippers Marc Thiercellin et 
Hervé Laurent sont arrivés hier 
dans la zone du Pacifique Sud où le 

Montréalais Gerry Roufs a été locali­
sé mardi pour la dernière fois. Leurs 
recherches ont cependant été infruc­
tueuses, en raison notamment de la 
visibilité réduite.

Gerry Roufs, dont on est sans nou­
velles depuis trois 
jours, pourrait se 
trouver à 4000 kilo­
mètres de la côte, pra­
tiquement à mi-dis­
tance de la Nouvelle- 
Zélande (à l’Ouest) et 
du Chili (à l’Est).

Le cargo Mass En­
terprises, arrivé dans 
la zone jeudi, conti­
nue ses recherches, 
mais sans succès jus­
qu’ici. La mer, tou­
jours déchaînée — 
les vents continuent 
de souffler à plus de 
30 nœuds, soit envi­
ron 55 km/h —, a une fois de plus re­
tardé l’arrivée dans la zone du skipper 
Bertrand De Broc, également parti à 
la recherche de Roufs le lendemain 
de sa disparition. Isabelle Autissier, la 
quatrième skipper déroutée mercredi 
pour venir en aide à Roufs, a dû, elle, 
changer de cap, jeudi, en raison du 
mauvais état de son bateau. Elle avait 
chaviré cinq fois en deux jours.

Photos satellite
Joints hier à Paris, les organisa­

teurs de la course gardent toujours 
espoir de retrouver Roufs vivant. 
Leurs efforts sont désormais orientés 
vers la cueillette de photos satellite 
susceptibles d’aider les skippers dans 
leurs recherches.

Une opération aérienne demeure 
toujours inutile dans les circons­
tances compte tenu de la trop grande 
distance séparant la côte de la posi­
tion présumée de Roufs. Plusieurs 
centres spatiaux, spécialisés dans 
l’observation par satellite, ont cepen­
dant été contactés.

Roufs, qui participe au Vendée Glo­
be avec 11 autres skippers, est le pre­
mier Québécois à tenter cette aventu­
re. Il a participé à sa première grande 
compétition en 1984, sur le Formule 
Tag, piloté par Mike Birch dans la 
transat Québec-Saint-Malo. Les deux 
hommes ont d’ailleurs fait équipe du­
rant quelques années.

PRESSE CANADIENNE
Gerry Roufs

à plusieurs reprises et détient trois re­
cords de vitesse sur cette distance. 
Membre de l’équipage du Royale, il 
avait franchi en 1986 la distance New 
York-Cap Lizard, point méridional de 
l’Angleterre, en 7 jours, 21 heures et 5 
minutes. Puis, deux ans plus tard, cet­
te fois à bord du Jet Services V, il effec­
tuait le même parcours en 7 jours, 6 
heures et 30 minutes avant de fracas­
ser ce record, en 1989, dans un temps 
de 6 jours, 13 heures et 3 minutes. Au 

cours de la traver­
sée, il avait même 
réussi à franchir 527 
milles en 24 heures, 
éclipsant un autre 
record de vitesse 
(qui lui appartenait 
avec Mike Birch).

Gerry Roufs a 
également participé 
à la course du Figaro 
avant de faire équipe, 
en 1993, avec Isabel­
le Autissier au Tour 
de l’Europe. En 1996, 
il a reni]X)rté une des 
épreuves de la trans­
at anglaise Europe 1 

Star après avoir terminé troisième, en 
1994, de la Route du Rhum, un exploit 
en soi compte tenu de la qualité des 
skippers avec lesquels il naviguait (no­
tamment Yves Parker, Alain Gautier et 
Patrick Tabarly).

Par ailleurs, le Français Thierry 
Dubois et le Britannique Tony Bulli- 
more, les deux concurrents récupé­
rés sains et saufs mercredi dans 
l’océan Indien, ont poursuivi leur 
voyage, hier, vers l’Australie, mais à 
bord de la frégate Adélaïde de la mari­
ne australienne. Ils sont attendus à 
Perth lundi en matinée.

Avant de chavirer, le skipper fran­
çais, âgé de 29 ans, avait vu le mât de 
son voilier se briser en trois morceaux. 
Malgré tout, il ne s’est jamais cru en 
danger, a-t-il dit hier, et ne se posait, en 
fait, qu’une seule question jusqu’à l’ar­
rivée des sauveteurs: «Combien de 
temps vais-je survivre et est-ce que ce 
sera douloureux? Je pensais continuelle­
ment à la mort, mais cela ne me faisait 
pas paniquer. Je me disais: ça ne sert à 
rien de se fatiguer pour rien. Si je dois y 
rester, c’est comme ça».

De son côté, le Français Christophe 
Augin, qui occupe toujours une 
confortable avance en tête du Vendée 
Globe, poursuivait sa remontée vers 
les Sables d’Olonne dans des vents 
contraires. Il devrait éclipser sans dif­
ficulté le record de la course détenu 
depuis 1989 par son compatriote Ti-

Gerry Roufs a traversé l’Atlantique touan Lamazou (109 jours).

EN BREF

Entente à PHôtel 
des Gouverneurs
(Le Devoir) — Après plus de cinq 
mois de grève, les 160 employés de 
l’hôtel des Gouverneurs de la Place 
Dupuis, à Montréal, reprendront 
lundi le travail. Le syndicat affilié à 
la Fédération du Commerce (CSN) 
a déclenché la grève le 29 juillet. 
Jeudi soir, employeur et syndicat si­
gnaient une convention de travail 
ainsi qu’un protocole de retour au 
travail. L’un des gains de la partie

syndicale est d’avoir obtenu une 
lettre d’entente prévoyant le trans­
fert de l’accréditation syndicale et 
de la convention en cas de change­
ments administratifs ou de vente de 
l’hôtel. La CSN mène campagne 
pour que les législateurs québécois 
reviennent à une version moins relâ­
chée de l’article 45 du Code du tra­
vail quand il y a transfert de proprié­
té ou de gérance; on veut ainsi éviter 
la répétition de conflits qui ont eu 
lieu, par exemple, au Manoir Riche­
lieu (Charlevoix) et au Holiday Inn 
Crowne-Plaza (Montréal).
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, JACQUES NADEAU LE DEVOIR
À l’occasion du ramadan, le marché Madina, propriété de musulmans venant du Bangladesh, n’a pas désempli de la journée.

Trente journées de prière et de jeûne
Le mois du ramadan a commencé hier à l’aube

C’est hier matin, à l’aube, que le ramadan a débuté. À midi, les 
mosquées du centre-ville se remplissaient. Avant comme après, des 
musulmans de Montréal pénétraient à l’intérieur de la boucherie 
Sabra, à l’angle des rues Ontario et Saint-Dominique, ou dans 
d’autres boucheries et épiceries afin d’acheter de quoi souligner 
l’amorce d’un événement religieux au long cours. Jeudi, tout le 
monde était en attente.

SERGE TRUFFAUT 
LE DEVOIR

D
ans la journée du 9 jan­
vier, la Fédération inter­
nationale musulmane du 
Canada a envoyé un 
communiqué. Que si­
gnalait-il? Qu’après avoir consulté 
l’Institut Herzberg d’astrophysique, 

le Conseil National de Recherche du 
Canada, l’Institut international de re­
cherche islamique, après avoir son­
dé des responsables religieux d’Ara­
bie Saoudite au Yémen en passant 
par la Syrie et le Soudan, bref, après 
avoir examiné la position de la lune, 
la Fondation internationale musul­
mane du Canada précisait que le ra­
madan commencerait le 10 janvier à 
l’aube.

Jeudi, dans l’après-midi, à Info-Is­
lam situé au 1600 boulevard Saint- 
Laurent, Youcef Oussama, perma­
nent de l’endroit, d’origine algérien­
ne, a indiqué que l’heure alors fixée

par la Fédération était juste à 80-90 %. 
Dans la foulée, il a précisé que l’on 
ne serait pas certain du moment, de 
l’heure à laquelle commencerait le 
ramadan, avant la soirée. La soirée 
de jeudi. Toujours est-il que depuis 
hier, et pendant un mois, les musul­
mans vont observer le jeûne du lever 
au coucher du soleil.

Dans le livre Comprendre l’islam, 
qu’édite l’International Islamic Fede­
ration of Student Organizations, livre 
que fournit Info-Islam, on peut lire à 
propos du ramadan que «cette 
conscience du devoir et l’esprit d’endu­
rance que le jeûne permanent pen­
dant un mois complet nous inculque, 
nous aide à fortifier notre foi.»

Quant à ceux qui n’observent pas 
les commandements inhérents au ra­
madan, il est dit dans ce livre: «On ne 
peut pas compter davantage sur eux 
pour l’accomplissement de leur.s autres 
devoirs.» Plus loin, il est souligné que 
ceux-ci «ne sont pas des membres 
loyaux de la communauté musulmane

ou plutôt qu’ils n’ont rien à voir avec 
elle».

Selon les derniers chiffres dispo­
nibles, ceux de Statistique Canada, il 
y aurait plus de 40 000 musulmans 
d’origines diverses à Montréal. Com­
bien parmi eux sont religieux? La 
grande majorité d’entre eux, selon 
Youcef Oussama et Yacine Ahmed, ce 
dernier rencontré à la boucherie Sa­
bra. Pour d’autres, le tiers observerait 
les commandements du Coran.

Chose certaine, si l’on croit le per­
manent de Info-Islam, qui soit dit en 
passant assure qu’il y a 100 000 mu­
sulmans sur l’île de Montréal, il y a un 
manque de mosquées et... d’écoles is­
lamiques. Le gros problème auquel 
les croyants font face, a souligné You­
cef Oussama, c’est qu’il n’y a qu’une 
école religieuse à Montréal. Située à 
Notre-Dame-de-Grâce, cette école ac­
cueille 250 enfants.

Parce qu’elle rassemble des per­
sonnes venant de pays divers, la com­
munauté musulmane est, géographi­
quement parlant, très dispersée. Elle 
est au nord, au sud, à l’est ou à l’ouest 
de Montréal. Et en banlieue? «Ce sont 
les gens les plus riches de la commu­
nauté.»

Qui dit ramadan dit évidemment 
obligation de se déplacer. Se déplacer 
pour acheter des aliments divers et se 
déplacer pour se rendre à la mos­
quée. Durant cette longue fête reli­

gieuse, les musulmans sont obligés 
de se rendre à la mosquée pour y ef­
fectuer une des cinq prières obliga­
toires.

Or, à Montréal, il y a seulement 
deux mosquées, de déplorer Youcef 
Oussama, capables de recevoir 800 
personnes. L’une est située à Saint- 
Laurent, l’autre rue Jean-Talon dans 
l’est. Ces deux-là mises à part, le ré­
seau compte une dizaine de mos­
quées. Deux d’entre elles le sont en 
plein cœur du centre-ville.

Il y a la mosquée Baghaean qui 
fait tout l’angle des rues Ontario et 
Clark et la mosquée Fatima-Zohra au 
2004, rue Saint-Dominique. Hier, 
passé midi, ces deux lieux de culte 
se sont remplis de personnes venues 
prier. Puis, vers quatorze heures, la 
prière terminée, nombre de ces 
hommes, se sont retrouvés au mar­
ché Madina, à la boucherie Sabra ou 
à la boucherie attenante au restau­
rant Le Soleil afin d’acheter poulet ou 
agneau ainsi qu’abricots séchés, 
fèves pour faire la loubia, dates, rai­
sins et semoule pour confectionner 
les makrouds, farine et miel pour cui­
siner les slabias, artichauts et gour- 
ganes pour le couscous, et autres 
fruits et épices.

Et alors, observer le ramadan dans 
un pays froid, qu’est-ce que ça fait? 
«L’avantage c'est que le soleil se couche 
beaucoup plus tôt qu’en orient.»

IlillifflffMiîlîMi
Guérin Littérature

Sylvain Rivière
442 pages, 19,90 $

Le langage de l’être humain 
est en soi son premier pays. 
Sa terre nourricière, le matin 
de ses racines vagabondes, 
l’humus qui enfantera le mot, 
qui à son tour écrira le 
poème loin dépassé Failleurs 
de soi.
La poésie devient alors 
identité, invitant au voyage 
fabuleux de la parole et de la 
mémoire.
101 POÈTES EN QUÉBEC 
navigue en ce sillage.
Il s'agit ici, beaucoup plus de 
poèmes choisis que d’antho­
logie à proprement parler 
puisque le choix de l’auteur 
fut d’abord instinctif avant 
que d’être littéraire parce que 
tout simplement voulu ainsi.
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Affaire Airbus

Herb Gray était au courant de l’enquête sur Mulroney
Il n’en avait soufflé mot à personne, pas même à Chrétien

Le solliciteur général du Canada Herb Gray a re­
connu avoir été au courant, avant tous ses col­
lègues, de l’enquête de la GRC dans l’affaire Air­
bus. Le ministre devra, en tant que responsable 
de la police fédérale, répondre à des questions 
difficiles au cours des prochaines semaines car 
cette enquête ne fut pas sans problème.

MANON CORNELL1ER
DE NOTRE BUREAU D’OTTAWA

Avant que les journaux n’éventent l’affaire, aucun mi­
nistre fédéral ne savait que la Gendarmerie royale du 
Canada enquêtait sur l’ancien premier ministre Brian Mul­

roney... sauf le responsable de cette police, le solliciteur gé­
néral Herb Gray.

Au courant depuis mars 1995, M. Gray a soutenu, dans 
une entrevue publiée hier dans le Toronto Star, n’en avoir 
soufflé mot à personne et n’avoir même jamais eu l’idée 
d’en parler au premier ministre Jean Chrétien.

Le ministre a ajouté que la GRC l’avait informé de façon 
générale, sans préciser si M. Mulroney était ou non la cible 
principale de l’enquête. Cette démarche faisait suite à la dif­
fusion de deux reportages, l’un dans le magazine allemand 
Der Spiegel et le second sur les ondes de la télé anglaise de

Radio-Canada In GRC disait vouloir vérifier les allégations 
avancées, lui a indiqué un officier.

Les révélations de M. Gray et les nombreuses questions 
soulevées par les façons d’agir de la GRC obli­
gent à inscrire le nom du ministre sur la liste II devra 
des responsables politiques potentiels de cette 
affaire. repondre

L’enquête de la GRC a tourné au vinaigre le 18 ,
novembre 1995 quand le quotidien Financial 'à des 
Post a publié une copie de la lettre aux autorités -
suisses dans laquelle la Gendarmerie associait questions 
sans détour l’ancien premier ministre Mulroney difficiles
à des allégations de pots-de-vin versés dans le c
cadre de la vente d’appareils Airbus à Air Cana- .... rniirtl jps 
da, en 1988. Dès la publication de la lettre, M.
Mulroney annonçait qu’il poursuivait Ottawa prochaines
pour 50 millions de dommages et exigeait des
excuses non équivoques. semaines

Après avoir résisté pendant 14 mois, le gou­
vernement fédéral et la GRC ont accepté de conclure une 
entente à l’amiable et se sont excusés. En vertu de l’accord, 
la GRC a reconnu qu’elle ne détenait et ne détient toujours 
pas de preuve pour conclure que M. Mulroney ait commis 
un geste illégal. Elle a accepté par conséquent d’assumer 
les frais juridiques de Brian Mulroney.

Jeudi, Ottawa a offert des excuses similaires, mais aucu­
ne compensation financière, aux deux autres personnes ci­

tées dans la lettre, soit l’ancien premier ministre terre-neu- 
vien Frank Moores et l’homme d’affaires germano-cana­
dien Karlheinz Schreiber.

Le changement de position du fédéral est at­
tribuable aux agissements des membres de la 
GRC. Les avocats d’Ottawa ont appris il y a une 
semaine qu’un enquêteur avait lui-même infor­
mé une journaliste de Maclean’s des noms cités 
dans la lettre et ce, avant la parution dans le Post.

Jusqu’à la semaine dernière, les avocats fédé­
raux se défendaient en vantant la confidentialité 
de la lettre et en laissant entendre que le camp 
Mulroney avait pu faire preuve de négligence et 
être à l’origine de la fuite.

Comment se fait-il qu’il ait fallu tout ce temps 
pour que le chat sorte du sac alors que M. Mul­
roney soutenait, dès le printemps dernier, que la 
GRC avait commis des indiscrétions au sujet de 
l'enquête. Selon le ministre de la Justice Allan 

Rock, le policier avait jusque-là nié son geste.
Le commissaire de la GRC, Philip Murray, a lui aussi 

provoqué des doutes sur sa compétence. Il a soutenu avoir 
attendu la semaine dernière pour lire la lettre controver­
sée. Il s’agit pourtant d’une missive qui a provoqué, il y a 14 
mois, une poursuite en diffamation de 50 millions et qui 
coûtera deux millions au fédéral. M. Gray a dit vouloir se 
pencher sur ces faits.

Les questions ne s’arrêtent pas la. Selon une note obte­
nue par CBC et transmise au premier ministre Chrétien 
par la greffière du Conseil privé, le 20 novembre 1995 — 
soit deux jours après la fuite dans le Post —, Jocelyne Bour- 
gon soutient que la GRC mène une simple enquête prélimi­
naire afin de déterminer si une enquête criminelle en bon­
ne et due forme est nécessaire.

En présentant les faits de cette manière, la GRC a plus 
que minimisé son travail. La lettre aux autorités suisses est 
catégorique et présente certains des gestes reprochés à 
M. Mulroney non pas comme des soupçons mais des cer­
titudes.

En tant que responsable de la police fédérale, M. Gray 
aurait pu être davantage visé par les critiques qui ont fusé 
au lendemain de l’entente à l’amiable mais il n’en fut rien. 
Le commissaire de la GRC et le ministre de la Justice Allan 
Rock ont reçu toute l’attention, le premier, pour les bavures 
de son service, le second, pour la lettre rédigée par ses 
fonctionnaires.

La confusion qui prévaut autour des vrais responsables 
de ce cafouillis a poussé le chef conservateur Jean Charesl 
à demander une enquête indépendante, ce que le premier 
ministre Chrétien a refusé hier çlepuis Séoul, en Corée, où 
il est en tournée commerciale. A son avis, l’exercice serait 
inutile puisque le gouvernement s’est excusé.
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Le quotidien des gens actifs

JACQUES NADEAU LE DEVOIR
Rodrique Biron est le premier des candidats à la direction du Bloc 
québécois à s’impliquer dans le débat linguistique.

PIERRE O’NEILL
LE DEVOIR

La situation du français à Montréal 
préoccupe Rodrigue Biron, qui 
croit que la souveraineté est le seul 

moyen d’assurer la survie de notre 
langue.

Doyen des candidats à la présidence 
du Bloc québécois, il est le premier à 
s’impliquer dans le débat linguistique, 
à insister sur les difficultés d’imposer 
la prépondérance du français à Mont- 
réaj.

A son avis, le gouvernement ne de­
vrait pas hésiter à prendre toutes les 
dispositions nécessaires à la protection 
du français. «Le français devrait être 
protégé davantage à Montréal. Il faut 
que Montréal soit français.»

H n’a pas d’objection à ce que le gou­
vernement fasse preuve de compré­
hension quand c’est une question de 
bon sens. Ainsi, il ne trouve rien de 
très menaçant dans le fait de per­

mettre aux enfants de cadres d’entre­
prises américaines en séjour à Mont­
réal de fréquenter l’école anglaise. 
Mais il ne voit pas pourquoi ces 
concessions conjoncturelles seraient 
inscrites à demeure dans la Charte de 
la langue, comme c’est le cas actuelle­
ment de la clause des séjours tempo­
raires. En outre, il lui paraît évident 
qu’il y aurait lieux de «mieux encadrer» 
l’intégration des nouveaux immigrants 
à la culture francophone.

Quoi qu’il en soit, M. Biron a hor­
reur des «cataplasmes permanents» et il 
est pleinement d’accord avec la théorie 
que défendait l’ancien premier mi­
nistre René Lévesque, à savoir que la 
loi 101 perdra toute son utilité le jour 
où le Québec accédera à la souveraine­
té. «La souveraineté est la seule solution 
à la protection du français.»

Le candidat de «la main tendue» se 
distingue également de ses concur­
rents de par sa vision du rôle qu’il se 
propose de jouer à titre d’opposition of-

fjcielle à la Chambre des communes. 
A son avis, le Bloc devrait se montrer 
impitoyable à l’endroit du fédéral, 
chaque fois qu’il menace de s’ingérer 
dans des champs de compétence pro­
vinciale. S’il en devient le chef, les blo­
quâtes se battront aux côtés des pro­
vinces chaque fois que cela leur sera 
utile pour contrer les élans centralisa­
teurs d’Ottawa.

Si le Bloc parvenait à traduire effica­
cement cette forme de solidarité, M. 
Biron est convaincu que les leaders po­
litiques du Canada anglais et les popu­
lations qu’ils représentent parvien­
draient à comprendre que l’objectif de 
souveraineté du Québec ne vise pas à 
détruire le pays mais à régler le pro­
blème constitutionnel pour de bon. 
Pour l’instant, le comportement du fé­
déral à l’égard du Québec soulève son 
indignation. «Dans tout ce qui regarde 
le Québec, le gouvernement Chrétien me 
scandalise. Ou bien il est malhonnête, 
ou bien il ne comprend pas le Québec.»

Pour améliorer les rapports entre le 
Canada anglais et le Québec, M. Biron 
propose une solution à la fois simple et 
draconienne. Il ne peut comprendre 
que pendant les 29 dernières années, 
les Canadiens n’aient pas été capables 
de trouver au Canada anglais quel­
qu’un qui ait la compétence d’assumer 
la fonction de premier ministre de leur 
pays. Il lui paraît donc évident que les 
rapports avec le Québec seraient plus 
francs, plus sains et plus cordiaux, s’ils 
se débarrassaient de Jean Chrétien et 
s’élisaient un premier ministre origi­
naire d’une province anglophone.

Rodrigue Biron n’est pas le favori 
des aspirants à la succession de Mi­
chel Gauthier. Seulement trois députés 
du Bloc ont publiquement appuyé sa 
candidature., Mais il ne s’en fait pas 
pour autant A l’instar de Francine La- 
londe et Daniel TurR, il mise sur le 
vote des militants. A cet égard, le 
mode de scrutin choisi par la direction 
du Bloc, le suffrage universel, lui inspi­
re confiance, le comble d’espoir. Com­

me bien d’autres participants à cette 
course, il espère que personne ne re­
cueillera la majorité des voix au pre­
mier tour, parce qu’il se sait le deuxiè­
me choix d’un pourcentage significatif 
de bloquâtes.

Âgé de 62 ans, Rodrigue Biron a été 
appelé à jouer des rôles marquants 
dans le dernier quart de siècle poli­
tique. De 1976 à 1980, il a présidé aux 
destinées de la défunte Union nationa­
le qu’avait fondée Maurice Duplessis. 
En 1980, c’est le grand virage et il fait 
campagne pour le OUI aux côtés de 
René Lévesque, qui en fera l’un de ses 
candidats-vedettes aux élections géné­
rales de 1981. Sa carrière politique 
connaîtra alors son apogée à la tête du 
ministère de l’Industrie et du Commer­
ce jusqu’en 1985. De retour au secteur 
privé, il a fondé une firme spécialisée 
dans les négociations préalables à la 
vente ou à la fusion des entreprises. Là 
aussi, il a réussi.

Mais il n’a pu résister plus long­
temps à sa passion pour la politique. 
Une fois de plus il est convaincu que 
les dieux lui sont favorables et qu’il 
sera l’heureux élu. Il veut aller à Otta­
wa pour diffuser le message de la sou­
veraineté à la grandeur du pays et pour 
contrer le plan B du Canada anglais. 
Bien que les députés du Bloc ne lui 
aient pas accordé leur appui, ils seront 
heureux de savoir que si Rodrigue Bi­
ron devient leur chef ils pourront voter 
à leur guise à la Chambre des com­
munes. Ce sera le vote libre sauf sur 
les décisions politiques les plus fonda­
mentales.

Pour ce dernier tour de piste, Ro­
drigue Biron s’est entouré de la plus 
jeune équipe de la campagne. Tous les 
membres de son comité de stratégie 
ont moins de 35 ans. On y trouve plu­
sieurs anciens dirigeants du Comité 
national des jeunes, ainsi que des étu­
diants de l’Université I .aval et de l’Uni­
versité du Québec à Montréal. Il ne 
croit pas qu’il soit possible d’imaginer 
mieux qu’un tandem Biron-Bouchard.
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QUÉBEC

Le gouvernement veut 
revaloriser le Parlement

GILLES LESAGE tions de clôture afin de réduire le re- 
D E NOTRE BUREAU cours systématique à la motion de sus-

DE QUÉBEC

Lf élection du prochain président de 
' l’Assemblée nationale au scrutin 
secret est au premier rang des propo­

sitions gouvernementales en vue de 
revaloriser le Parlement, de même 
que l’augmentation de huit à dix, du 
nombre des commissions parlemen­
taires et l’étalement du calendrier en 
ce qui a trait à l’étude et à l’adoption 
des projets de loi.

Ces trois points ressortent des déci­
sions prises par le conseil des mi­
nistres le 2 octobre dernier et portant 
sur la revalorisation du rôle des dépu­
tés à l’Assemblée nationale. Le docu­
ment ministériel, signé par Michel 
Carpentier, secrétaire général du 
conseil exécutif, fait suite au mémoire 
soumis par le ministre responsable de 
la Réforme électorale et parlementaire 
et le ministre délégué.

Le Devoir a obtenu copie de ce docu­
ment qui porte sur des modifications au 
règlement de l’Assemblée, un nouvel 
horaire de travail, l’implication du cau­
cus et des députés dans la législation.

Le gouvernement propose donc 
que l’élection du prochain président 
se fasse au scrutin secret des 125 dé­
putés, plutôt que sur proposition du 
premier ministre, après consultation 
du chef de l’opposition officielle. Cette 
proposition ne devrait pas faire de dif­
ficulté, ayant été évoquée à quelques 
reprises déjà, notamment l’an dernier, 
au moment du choix d’un successeur 
à Roger Bertrand. Les libéraux 
avaient peine à entériner la suggestion 
du premier ministre Lucien Bouchard 
en ce qui a trait à la nomination de 
Jean-Pierre Charbonneau; dès lors, ils 
auraient été favorables à ce que le pré­
sident soit élu au scrutin secret 

Le député de Borduas a finalement 
été agréé par les deux partis, et son 
choix a été confirmé à la reprise des 
travaux, en mars dernier.

L’élection du président est déjà la 
pratique aux Communes et dans cinq 
provinces, dont nos deux voisines im­
médiates, l’Ontario et le Nouveau- 
Brunswick, de même que dans 
l’Ouest, la Saskatchewan, l’Alberta et 
la Colombie-Britannique.

Quant à l’élection des deux vice-pré­
sidents, elle continuerait de se faire se­
lon la procédure actuelle.

Dix commissions
Le gouvernement veut par ailleurs 

augmenter de huit à dix le nombre de 
commissions parlementaires, «de ma­
nière à régler les problèmes d’engorge­
ment que connaissent certaines commis­
sions et à accroître leur efficacité et leur 
cohésion en limitant le nombre de 
membres qui les composent». Les minis­
tériels veulent aussi introduire un nou­
veau type de débat permettant aux dé­
putés de discuter des enjeux québé­
cois mais n’entraînant aucun vote à 
l’Assemblée. Il est également proposé 
de recréer la Commission des 
comptes publics pour étudier les enga­
gements financiers du gouvernement 

Diverses mesures visent à amélio­
rer l’étude des projets de loi:
■ devancer de 15 jours la date limite 
pour le dépôt des projets de loi (le 1er 
mai au lieu du 15 pour la session prin­
tanière; le llT novembre au lieu du 15 
pour la session automnale);
■ présenter si possible la réglementa­
tion en même temps que le projet de 
loi;
■ «encourager la pratique voulant 
qu’un projet de loi déposé à une session 
soit adopté à la session suivante sans en 
faire une règle précise au règlement»',
■ «réexaminer les mécanismes des mo­
tions de suspension des règles et des mo-

E N B

McLaughlin renonce
(PC) — L’anciennne dirigeante du 
Nouveau Parti démocratique (NPD), 
Audrey McLaughlin, ne se présente­
ra pas aux prochaines élections fédé­
rales, a-t-elle fait savoir en conférence 
de presse à Whitehorse, hier. Mme 
McLaughlin a indiqué quelle s’était 
sentie privilégiée de représenter le 
Yukon aux Communes pendant les 
10 dernières années. «Ce fut une expé­
rience fantastique et j’espère que les

pension au profit de la motion 
re qui, elle, permet de fixer un temps li­
mite pour les travaux en commission».

Un nouvel horaire de travail sera à 
l’essai à compter de la mi-mars, visant 
à réduire le plus possible les séance? 
du soir et les marathons nocturnes. A 
cet égard, le gouvernement estime 
qu’«z7 n’y a pas lieu de prolonger indû­
ment les périodes où l'Assemblée siège» 
(à savoir, de la mi-mars à la Saint-Jean, 
et de la mi-octobre aux Fêtes).

Le président propose quant à lui un 
même nombre de séances dans un ca­
lendrier parlementaire allongé d’un 
mois au printemps, d’un autre mois à 
l’automne. Mais le gouvernement pré­
voit plutôt ce qui suit; «Toute Imitation 
dans l’horaire quotidien devra nécessai­
rement être accompagnée de la nécessité 
pour le leader d’évoquer un allongement 
de la session au-delà du 23 juin et du 22 
décembre, afin que celui-ci se garde une 
marge de manœuvre lui permettant de 
faire adopter des lois importantes sans 
recourir systématiquement à la motion 
de suspension des règles.»

D’autres mesures visent à faire en 
sorte que les députés, surtout les 
membres des commissions, prennent 
part directement à l’élaboration des 
projets de loi, participent aux comités 
ministériels permanents et au comité 
de législation.

Initiative de Charbonneau
Dès sa nomination, en mars der­

nier, le président Charbonneau a pris 
l’initiative d’ainorcer une réforme par­
lementaire. A la mi-octobre, il a pré­
senté à ses collègues le premier volet, 
portant sur l’organisation du temps — 
calendrier et horaire — de l’Assem­
blée et de ses commissions. Cette 
phase sera mise à l’essai à la mi-mars. 
Ce réaménagement vise quatre trans­
ferts: de la nuit au jour, de la session 
intensive à la session ordinaire, des in­
terventions plus nombreuses et 
courtes, des débats de fond.

Entre-temps, à leurs caucus préses- 
sionnels du mois prochain, le gouver­
nement et l’opposition officielle se 
pencheront sur les phases subsé­
quentes de la réforme, portant sur le 
fonctionnement même de l’Assemblée 
et des commissions, les grands pro­
cessus parlementaires et, finalement, 
la composition de l’Assemblée et le 
statut de ses membres.

Selon les consensus qui se dégage­
ront de part et d’autre, un document 
de travail est censé être rendu public 
avant la fin du printemps.

Encore récemment, l’emploi à répé­
tition de la suspension des règles et 
du bâillon, pour faire adopter à toute 
vapeur des lois que le gouvernement 
juge essentielles, a soulevé de vives 
critiques, non seulement dans l’oppo­
sition mais dans le public. «Fins de ses­
sion: plus ça change, plus c’est pareil!», 
a déploré Ghislain Dufour, président 
du CPQ, souhaitant une meilleure pla­
nification afin d’éviter les habituelles 
bousculades en fin de session.

Le printemps dernier (Le Devoir du 
11 avnl 1996), le Cercle Gérald Godin 
(Denis Monière, Pierre de Bellefeuille, 
Guy Bouthillier, Gaston Miron) mettait 
en relief «le déclin de l’institution repré­
sentative» et déplorait que les partis 
soient devenus des pompes à argent et 
des machines à faire des élections.

Sujet permanent de discussion, la 
dernière réforme remonte à 1984. De­
puis dix mois, le président Charbon­
neau s’est résolument engagé à explo­
rer des pistes de rénovation parlemen­
taire et à dégager des consensus. Il 
souhaite vivement que le Parlement 
franchisse le cap de l’an 2000 en res­
tant à la fine pointe du modernisme.

R E F

gens estimeront que j’ai bien représenté 
tant les citoyens du Yukon que le Yukon 
lui-même sur la scène nationale et in­
ternationale», a-t-elle déclaré. L’ex-lea­
der du NPD, âgée de 60 ans, a dit être 
fière de ses réalisations au chapitre 
des revendications territoriales au­
tochtones ainsi qu’à celui des pou­
voirs conférés au Yukon. Mme 
McLaughlin avait été élue à la tête du 
NPD en 1989, devenant du coup la 
première femme à diriger un parti po­
litique au Canada.
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Un Bouchard discret et solidaire
/

Il joue le jeu selon les règles au sein d’Equipe Canada

Bouchard
PRESSE CANADIENNE

Séoul — Les excuses faites à l’an­
cien premier ministre Brian Mul- 
roney ont fait plaisir à un ancien ami: 

le premier ministre du Québec Lu­
cien Bouchard.

Interrogé lors d’une conférence de

Depuis le début de la mission 
commerciale d’Equipe Canada 
en Asie, le premier ministre qué­
bécois Lucien Bouchard joue le 
jeu de la promotion commerciale 
en suivant toutes les règles.

MARIE TISON
PRESSE CANADIENNE

Séoul — Lucien Bouchard s’est fait 
discret jusqu’ici par rapport aux 
autres premiers ministres provinciaux 

membres de la délégation d’Equipe 
Canada, il a fait preuve de solidarité 
avec eux, il a multiplié les rencontres 
avec les entreprises québécoises et il 
n’a pas abordé la question de la souve­
raineté lors de ces discussions.

Alors que quelques premiers mi­
nistres ont rencontré les média? avant 
même l’atterrissage de l’avion d’Équipe 
Canada en Corée, M. Bouchard a atten­
du à vendredi après-midi avant de ré­
pondre aux questions des journalistes.

Il a affirmé que le climat était au 
beau fixe au sein du groupe formé par 
le premier ministre fédéral Jean Chré­
tien et les premiers ministres des pro­
vinces et que les rapports qu’il entre­
tenait avec eux étaient corrects, «par­
fois même conviviaux».

«Je vais résister à la tentation de dire 
que c’est le signe qu’un partenariat est 
possible», a-t-il lancé en réponse à la 
question d’un journaliste.

11 a insisté sur l’importance de don­
ner une impression favorable.

«Nous sommes à l’étranger, a-t-il dé­
claré. Il faut que les gens puissent voir 
dans le Québec et le Canada des en­
droits où on peut investir avec confian­
ce, avec sécurité et avec probabilité de 
grandes réussites.»

Il a ajouté qu’il voulait exporter des 
produits et des services du Québec, et

PRESSE CANADIENNE
Le premier ministre québécois Lucien Bouchard semble très à. l’aise 
dans son rôle de membre d’Equipe Canada. On le voit ici en 
compagnie de journalistes à la résidence officielle du président sud- 

à Séoul.coreen,

non pas les problèmes de la province.
11 a indiqué qu’au cours de la pre­

mière journée de rencontres, person­
ne ne l’avait interrogé au sujet de la 
souveraineté.

Hier, M. Bouchard a rencontré des 
entrepreneurs québécois et leurs par­
tenaires coréens afin de démontrer à 
ces derniers l’intérêt du gouverne­
ment québécois.

Il a notamment rencontré les parte­
naires de Tanbec, une entreprise 
d’apprêt de la fourrure située à Qué­

bec qui espère doubler ses exporta­
tions en Corée. Il a aussi discuté avec 
les présidents de deux sociétés co­
réennes, la Corporation nationale des 
pensions et le Centre national de re­
cherche sur les pensions, afin de leur 
faire connaître le rôle joué par la Cais­
se de dépôt et placement et de les in­
viter à investir au Québec.

Samedi, il devait rencontrer le prési­
dent de la grande société d’électricité 
coréenne Kepco en compagnie du pré­
sident d’Hydro-Québec André Caillé,

qui espère vendre à l’entreprise co­
réenne un simulateur de lignes de 
transmission. La présence de M. Caillé 
à la conférence de presse de vendredi 
a d’ailleurs amené les journalistes à in­
terroger M. Bouchard au sujet des 
plans d’Hydro-Québec en ce qui a trait 
au contrôle de Gaz Métropolitain.

«La direction qu’emprunte l’Hydro 
est vue favorablement par le gouverne­
ment, a-t-il déclaré. Il s'agit de mettre 
au point au Québec un instrument de 
pénétration des marchés de l'Amérique 
du Nord dans le domaine de l’énergie, 
et la convergence du gaz et de l’électrici­
té est quelque chose qui est presque de­
venu un impératif, pas seulement chez 
nous mais ailleurs.»

Il a fait valoir que l’Assemblée na­
tionale av;iit adopté une loi créant une 
nouvelle Régie de l’énergie, ce qui de­
vrait protéger les droits fondamen­
taux des consommateurs.

Il a expliqué que ce ne sera pas la 
société d’Etat qui fixera les tarifs, ni 
même le gouvernement, mais une ré­
gie qui entendra auparavant les opi­
nions des parties concernées.

En dépit de la volonté de MM. Bou- 
chard et Chrétien de ne pas parler de 
souveraineté pendant le voyage, le 
premier ministre canadien a dû ré­
pondre à certaines questions de jour­
nalistes à ce sujet à l’issue d’une céré­
monie de signature de contrats.

Cela n’a pas eu l’heur de plaire au 
vice-président des ventes de la firing 
québécoise Alex Informatique, Loujs 
Morin, parce que plusieurs Coréens, 
dont ses partenaires, ont entendu 
l’échange et ont commencé à lui pq- 
ser des questions au sujet du Québec.

«Pour moi, c’est difficile, parce que 
tout ce que nous voulons faire ici, c'est 
des affaires», a-t-il déclaré à quelque? 
journalistes.tendu l’échange et ont 
commencé à lui poser des questions 
au sujet du Québec.

heureux des excuses faites à Mulroney
presse vendredi à Séoul, M. Bou­
chard a déclaré qu’il avait été «très, 
très heureux» de voir que tout ce poids 
«terrible» avait été levé des épaules de 
M. Mulroney et de sa famille.

«Je ne l’ai pas vu depuis cinq, six ou 
sept ans, mais je suis heureux que son
Mst*'m nii Ain vAVrnhiliinu a_t_î1 rlAr'lat'A

Il a affirmé qu’il ne savait pas ce 
qui s’était passé dans toute cette af­
faire, mais qu’il y avait une chose de 
sûr: que cela ne devrait plus jamais 
se répéter. «Im réputation d’un hom­
me que j’estime honnête a été grave­
ment atteinte, a-t-il déclaré. C’est très 
inquiétant.»

Il a cependant refusé de recom­
mander la tenue d’une enquête sur 
l’attitude de la Gendarmerie royale du 
Canada et du gouvernement cana­
dien, faisant remarquer qu’il avait déjà 
les mains pleines avec tout ce qui sç 
passait à Québec, sans avoir à interve­
nir en plus à Ottawa.

Décès du député André Caron
Ottawa (PC) — Le député bloquis- 

te de Jonquière, André Caron, est 
décédé dans la nuit de jeudi à vendre­

di, après une longue lutte contre le 
cancer, au Centre hospitalier de Chi­
coutimi. Il était âgé de 52 ans.

Le chef du Bloc québécois Michel 
Gauthier a rendu un hommage à M. 
Caron en disant de lui qu’il était «un 
travailleur acharné et une personne de 
conviction».

«C’était un militant souverainiste 
de longue date qui croyait en l’avenir 
du Québec, a-t-il poursuivi. Nous nous 
souviendrons de lui comme d’un hom­
me intègre et dévoué qui a toujours 
fait preuve de détermination et de cou­
rage, tant dans son travail de député 
que dans son combat contre la mala­
die,»

A Séoul, le premier ministre Jean 
Chrétien a fait l’éloge de M. Caron en 
notant qu’il était «un homme sympa­
thique respecté par les députés des deux 
côtés de Chambre des communes».

«M. Caron a représenté ses électeurs 
avec intégrité et dévouement au Parle­
ment du Canada», a-t-il ajouté.

Le Bloc québécois compte mainte­
nant 52 députés à la Chambre des

communes, soit seulement un de 
plus que le Parti réformiste.

Il s’agit du deuxième député du 
Bloc à décéder en cours de mandat. 
En septembre 1994, Gaston Péloquin, 
qui représentait Brome-Missisquoi, 
avait perdu la vie dans un accident de 
la route.

Dans le cas de la circonscription 
de M. Caron, le premier ministre 
Jean Chrétien a six mois pour fixer 
une date en vue d’une élection par­
tielle. M. Caron avait été élu à la 
Chambre des communes lors du 
scrutin de 1993 avec une solide ma­
jorité de plus de 18 000 votes contre 
son plus proche adversaire, un 
conservateur. Il était, jusqu’à tout 
récemment, porte-parole de l’oppo­
sition officielle en matière de trans­
ports.

Il s’était illustré dans le dossier du 
transport aérien en dénonçant les in­
justices dont aurait été victime Air Ca­
nada, à l’avantage de Canadien, dans 
l’attribution de liaisons aériennes lu­
cratives.

M. Caron laisse dans le deuil son 
épouse Marie Lévesque et ses deux en­
fants Jean-François et Louis-Philippe.

il QUEBEC
Désenchantement et Radicalisation
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Un an après la victoire d’extrême justesse du 
"non" au référendum, Le Monde Diplomatique 
consacre un dossier à la situation au Québec.

COLLEGE ANDRE-GRASSET
UNE TRADITION DE QUALITE

Ateliers pratiques Ateliers pratiques
EN COMMUNICATION EN MICRO-INFORMATIQUE

• Atelier pratique de création 
littéraire (30 heures)

A partir de vos textes de science fic­
tion. soyez lus et guidés par des 
experts.
Les samedis du 8 février au 1er mars 
1997

• Le français sans faute (30 heures)
Apprenez à rédiger de courts textes 
descriptifs et administratifs.
Les mercredis du 22 janvier au 
26 mars 1997

• Prendre la parole en public 
(30 heures)

Développez votre aisance à vous 
exprimer en public par des techniques 
éprouvées.
Les mardis du 21 janvier au 25 mars 
1997

• L’anglais, langue des affaires 
(30 heures)

Devenez à l’aise pour échanger en 
anglais lors de vos conversations et 
rencontres d’affaires.
Les lundis du 20 janvier au 24 mars 
1997

• Stage en télévision professionnelle 
(64 heures)

Réalisez une émission de télévision 
d’une demi-heure.
Les mercredis du 19 février au 2 avril 
1997 et quelques samedis ou 
dimanches à déterminer.

Questions frontières.
RÉPONSES NOUVEL1.ES

• Satanisme chez les jeunes, chez 
les adultes (6 heures) — nouveau

Une nouvelle réalité à apprivoiser. 
Les mercredis 29 janvier et 5 février 
1997

• Sectes et relations interperson­
nelles
(6 heures) — nouveau

Comment vivre avec un être cher qui 
rejoint une secte.
Les mercredis 12 février et 19 février 
1997

• Question de vie, question de 
mort, qui décide? (3 heures)

Réflexion d’ordre moral.
Le mardi 18 mars 1997

• Le testament de vie, est-ce valable? 
(3 heures)

Quelles sont les alternatives légales 
disponibles.
Le mardi 25 février 1997

• Prolonger la mort ou en disposer? 
(6 heures)

Une question d’éthique.
Les mardis 4 et 11 mars 1997.

• Le lavage de cerveau pour dis­
culper ou culpabiliser? (3 heures)

Peut-on en être une victime inno­
cente?
Le mardi 21 janvier 1997

• Introduction à Internet 
(12 heures)

Apprenez à naviguer sur le Web.
Le vendredi 28 février et le samedi 
1er mars 1997

• Introduction à Word 6.0 
(21 heures)

Pour développer vos compétences sur 
un traitement de texte.
Les samedis 18 janvier, 25 janvier et 
1er février 1997

• Introduction à Excel 5.0 
(21 heures)

Comment utiliser un chiffrier élec­
tronique pour structurer vos données 
quantitatives.
Les samedis 8 février, 15 février et 
22 février 1997

• Power Point 4.0 (7 heures)
Pour de belles présentations visuelles 
dans vos démonstrations d’affaires.
Le samedi 8 mars 1997

• Visual Basic 4.0 (14 heures)
Introduction à la programmation par 
objet.
Les samedis 15 et 22 mars 1997

• HTML Microsoft Front Page 
(12 heures) nouveau

Créez votre propre page Web.
Les samedis 12 et 19 avril 1997

Autonomie financière

• Portefeuille de placement, pour 
assurer son avenir (18 heures)

Bien connaître les véhicules de place­
ment pour mieux choisir.
Les lundis du 20 janvier au 24 février 
1997

• Planifier ses finances person­
nelles... au cas où... (21 heures)

L’incertitude du marché de l’emploi 
nous oblige désormais à planifier.
Les lundis du 3 mars au 21 avril 1997

• Améliorer le service à la clientèle, 
dans quel but? (12 heures)

Atelier dédié aux commerçants et aux 
superviseurs.
Les mercredis du 5 février au 
26 février 1997

Le collège André-Grasset est situé au 
1001. boul. Crémazie Est, à deux pas 
du métro Crémazie 
Le stationnement est gratuit.
Les frais de formation sont déducti­
bles d’impôt.
Il y aura remboursement seulement si 
le Collège annule les cours.

ÉDUCATION AUX ADULTES

INSCRIPTIONS:
Pour vous inscrire, contactez-nous 

le plus tôt possible au 
(514) 381-4293, poste 282.

Sur demande, pour des groupes, les ate­
liers peuvent être repris à d’autres dates.
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LE MONDE
Corée du Sud

Le conflit social atteint un point critique
■ Un manifestant s’immole chez Hyundai 

■ Le pouvoir amorce un dialogue avec les syndicats

ASSOCIATED PRESS
Des collègues se sont portés hier au secours d’un employé de Hyundai, Chung 
Jae-sung, après qu’il eut tenté de s’immoler.

Entrée dans sa troisième semaine, 
la grève en Corée bénéfice toujours 
d’un soutien populaire important, selon 
une enquête menée par un hebdomaire 
indépendant. Tout en émettant des 
mandats d’amener contre des leaders 
syndicaux, Séoul a amorcé une discrète 
négociation.

AGENCE FRANCE-PRESSE

Séoul — Un travailleur du groupe auto­
mobile sud-coréen Hyundai a tenté hier 
de s’immoler par le feu pour protester 

contre la réforme du Code du Travail, alors 
même que le gouvernesment laissait en­
tendre qu’il pourrait rechercher une sortie 
négociée à la crise, vieille de 16 jours.

A l’issue d’une manifestation dans la ville 
portuaire d’Ulsan, Chung Jae-Sung, un em­
ployé de 34 ans, s’est aspergé de diluant 
qu’il a enflammé en criant: «abolition de la 
mauvaise loi», selon des sources syndicales. 
Brûlé à 90 %, le jeune homme est dans un 
état critique.

Le drame a provoqué une grève immé­
diate des 32 000 travailleurs de l’usine 
Hyundai d’Ulsan, la principale unité du 
groupe, qui fonctionne très irrégulièrement 
depuis le début du mouvement social. La 
direction a répondu en prononçant un lock- 
out de l’ensemble du personnel d’une du­

rée indéterminée. Au même moment, des 
signes de décrispation apparaissaient à 
Séoul, où tout semblait pourtant en place 
pour un durcissement du conflit, avec 
l’émission de sept mandats d’amener à l’en­
contre des leaders grévistes. Mais la visite 
inattendue du chef du parti gouvernemental

NICARAGUA

au quartier général du principal syndicat 
coréen a relancé l’espoir que la négociation 
— plus que la force — pourrait offrir une 
porte de sortie honorable.

la visite du président du Parti de la Nou­
velle Corée Lee Hong-Koo à la très modé­
rée Fédération des syndicats coréens est la

première d’un haut responsable politique 
depuis le déclenchement de la crise, le 26 
décembre. Elle fait suite à un appel pas­
sionné de l’épiscopat demandant aux deux 
parties de reprendre le dialogue et de refu­
ser la violence. «Le gouvernement n'a pas 
l’intention de s'en remettre uniquement à des 
mesures de fermeté pour mettre fin aux 
grèves récentes», a indiqué M. Lee.

La Fédération des syndicats coréens (1,2 
millions d’adhérents) n’est pas actuellement 
impliquée dans le mouvement de grève, 
dont sa petite rivale radicale Confédération 
coréenne des syndicats (500 000 membres) 
est l’élément moteur. Elle a toutefois appellé 
à l’arrêt du travail les 14 et 15 janvier.

Un collaborateur de M. Lee a indiqué 
à l’AFP que l’ancien premier ministre avait 
fait savoir aux représentants de la Confédéra­
tion qu’il aimerait se rendre clans leurs lo­
caux. La Confédération est officiellement 
illégale et les septs leaders syndicaux mena­
cés d’arrestation sont issus de ses rangs. 
«Nous avons un fort pressentiment que la visite 
de He pourrait signifier que les arrestations ne 
seront pas effectuées», selon un responsable 
syndical.

Entrée dans sa troisième semaine, la grè­
ve bénéfice toujours d’un soutien populaire 
important Selon l’hebdomaire indépendant 
Hanryoreh 21,87,4 % des Coréens estiment 
que la nouvelle loi doit être modifiée, alors 
que la proportion de ceux qui l’acceptent en 
l’état ne dépasse pas 7,4 %.

L’homme des «gros» prête serment
La police nicaraguayenne a arrêté hier deux hommes qui s’apprêtaient à attenter à la vie du président 
Arnoldo Aleman, quelques minutes avant son investiture, a annoncé un porte-parole de la police. «Ces 
deux personnes avaient l’intention de commettre un attentat à l’explosif et ont été neutralisées avant le 
début de la cérémonie d’investiture» dans le stade de Managua, a précisé ce porte-parole à l’AFP. L’un 
des deux hommes arrêtés est un officier de la police nationale, a-t-il précisé. Après cette double arres­
tation, la cérémonie d’investiture s’est déroulée sans incident.

AFP ET REUTER

PERSPECTIVES

s La puissance 
• d’une dette

s y

^outros-Ghali chassé de son fauteuil de l’ONU, 
les Etats-Unis n’ont plus guère d’excuses pour ne 
pas régler leur dette auprès de l’organisation.

Le Monde

vec la légèreté d’un vol de B-52, l’argument a été 
asséné à tout-va par les porte-parole de l’adminis­
tration Clinton dans les semaines qui précédèrent 

la désignation d’un nouveau secrétaire général de l’Organisa­
tion des Nations unies. Aidez-nous à chasser Boutros Bou- 
fros-Ghali de son fauteuil, expliquaient en substance les Amé­
ricains à leurs alliés, parce qu’il est la bête noire de la majorité 
républicaine au Congrès.

Sans l’accord de cette majorité, largement composée d’iso­
lationnistes béats, les Etats-Unis, poursuivaient les mêmes, 
rie pourront jamais rembourser leur dette à l’Organisation. 
Simple ! L’argument se voulait rationnel, «adulte». Il avait 

’ foutes les apparences du genre de compromis qui ne se refu­
se pas entre gens réalistes, sérieux.

Le «poids» de ce raisonnement n’échappait à personne : 
les arriérés de paiement américains à l’égard des Nations 
ünies pèsent en effet plus de un milliard de dollars soit 5 mil­
liards de francs (environ 6,5 milliards de Ifancs selon les cal­
culs établis à New York). A l’appui de ce chantage, on avan­
çait même que l’affaire avait été négociée à l’avance avec les 
fauteurs de trouble : contre la tête du malheureux diplomate 
égyptien, les républicains auraient fait savoir à l’administra­
tion démocrate qu’ils commenceraient à budgétiser les cré­
dits nécessaires au règlement de la dette de Washington. En 
somme, c’est par affection sincère pour l’ONU et, donc, 
conscients de la nécessité de lui procurer les tonds dont elle a 
besoin, qu’auraient été organisés le départ de M. Boutros- 
Ghali et l’arrivée du Ghanéen Kofi Annan...

Les membres du Conseil de sécurité ont fermé les yeux et 
joué le jeu — y compris la France, après un baroud d’hon­
neur en faveur de son protégé francophone. Mais l’heure de 
vérité est venue. D est temps de tenir promesse. Le nouveau 
Congrès a fait sa rentrée mardi 7 janvier : les mernbres du 
Conseil de sécurité sont en droit de demander aux États-Unis 
de remplir leurs engagements. Le message est simple : main­
tenant, il faut payer. Il n’y a plus de bouc émissaire facile, en la 
personne de M. Boutros-Ghali, pour focaliser toute la déma­
gogie anti-ONU que l’on trouve sur les bancs les plus réac­
tionnaires de la majorité républicaine.

Les États-Unis n’ont, ces dernières années, guère eu à se 
plaindre du Conseil de sécurité de l’ONU. Contrairement à ce 
qu’avance Jesse Helms, sénateur de Caroline du Nord, prési­
dent de la puissante commission des affaires étrangères et 
adversaire le plus acharné d’une ONU qu’il fantasme comme 
une menace pour l’impériale souveraineté des États-Unis, les 
Nations unies ont plus servi quelles n’ont desservi la diploma­
tie américaine. De la guerre du Golfe à Haiti, de la Somalie à 
la Bosnie, les présidents Bush et Clinton ont obtenu à peu 
près tout ce qu’ils voulaient de l’ONU.

«Les Nations unies sont très importantes pour les Etats- 
Unis», disait, merçredi 8 janvier, devant le Congrès, le nou­
veau secrétaire d’État, Madeleine Albright Et d’ajouter que 
l’Amérique doit d’autant plus payer l’ONU quelle défend de 
par le monde les vertus de la libre entreprise et, à ce titre, le 
principe «que les contrats sont sacrés». C’est clair: les États- 
Unis ont à l’égard de l’Organisation, une dette contractuelle 
politique et financière. Ne pas s’en acquitter, tergiverser enco­
re, jouer les mauvais payeurs, serait une très mauvaise maniè­
re faite à la communauté internationale. Le discours souvent 
moralisateur de l’Amérique se trouverait privé dune bonne 
partie de sa pertinence.

EN BREF

Bulgarie: un parlement assiégé
Sofia (AFP) — Le président bulgare Jelio Jelev a décidé de 
convoquer dans la nuit le Conseil de sécurité nationale, ont 
indiqué les médias bulgares. Des milliers de partisans de 
l’opposition continuaient hier soir à assiéger le parlement 
pour protester contre la politique du Parti socialiste bulga­
re, l’ex-parti communiste au pouvoir, et pour réclamer des 
élections anticipées. Des incidents ont fait au moins 24 bles­
sés, selon des sources hospitalières. Dans une déclaration 
diffusée à la radio privée Darik, le président du principal 
rassemblement d’opposition, Union des forces démocra­
tiques, Ivan Rostov a annoncé que les partis d’opposition ne 
participeraient plus au travail du parlement et a réclamé des 
élections anticipées. M. Rostov a dit que l’opposition envisa­
geait par ailleurs de lancer un appel à la grève générale. La 
manifestation d’hier a été la plus violente d’une série de ma­
nifestations organisées depuis une semaine.

Médiation américaine pour 
dénouer la crise chypriote
Washington (AFP) — Le médiateur américain Carey Cava­
naugh a quitté Washington jeudi soir pour une tournée 
d’une semaine en Europe destinée à faire baisser la tension 
provoquée par la décision de Chypre d’acheter des mis­
siles anti-aériens russes, a annoncé hier le département 
d’État M. Cavanaugh sera demain à Nicosie puis en Grèce 
de lundi soir à mercredi, avant de gagner la Turquie où il 
restera jusqu’à vendredi. Il tentera de convaincre ses inter­
locuteurs de prendre des «mesures concrètes pour apaiser la 
tension», notamment en «réduisant les activités militaires 
globales» dans la région, a précisé le porte-parole du dépar­
tement d’État Nicholas Burns. Ce dernier a une nouvelle 
fois critiqué les déclarations menaçantes des responsables 
turcs contre Chypre, en particulier celles du ministre des 
Affaires étrangères Tansu Ciller, qui a déclaré hier que la 
Turquie «frappera si nécessaire» en cas de déploiement en 
république de Chypre de missiles sol-air S-300 dont Nico­
sie a annoncé l’achat à la Russie.

Des élus américains 
dans les rues de Belgrade
Belgrade (AFP) —Trois membres du Congrès américain 
se sont joints hier à Belgrade aux manifestants contre le ré­
gime du président Slobodan Milosevic pour les assurer du 
soutien des Etats Unis. «Vous n’êtes pas seuls, les États-Unis 
sont avec vous», a lancé à une foule enthousiaste le repré­
sentant démocrate Rick Boucher, accompagné de deux 
autres membres de la Chambre des représentants. Bruce 
Vento et Mark Sanford. la manifestation, qui a réuni 
quelque 25.000 personnes malgré une interdiction officiel­
le, s’est dispersée sans incident en début de soirée. les 
trois élus américains avaient auparavant rencontré les lea­
ders de l’opposition serbe, Vuk Draskovic, Zoran Djindjic 
et Vesna Pesic. la délégation s’est également entretenue 
avec le ministre des Affaires étrangères Milan Milutinovic.

Managua — Arnoldo Aleman, investi hier à la prési­
dence du Nicaragua pour une période de cinq ans, 
se présente comme un libéral énergique, opposant fa­

rouche au sandinisme.
M. Aleman, 50 ans, avait remporté à la tête d’une Allian­

ce libérale de cinq partis les élections présidentielles du 20 
octobre avec 51 % des voix, contre 37,7 % au candidat san- 
diniste et ex-président Daniel Ortega.

Avocat, à la tête des producteurs de café, cet homme au 
physique imposant, qui assure que «nous les gros nous 
sommes heureux», a construit sa carrière politique en ex­
ploitant les erreurs des gouvernements sandinistes (1979- 
1990).

Aux élections de 1990, remportées par la présidente 
sortante Violeta de Chamorro, M. Aleman avait été élu 
maire de Managua, poste-clé à partir duquel il a pu prépa­
rer sa candidature à la magistrature suprême.

Il n’a eu de cesse notamment de dénoncer l’alliance de 
Mme de Chamorro avec le Front sandiniste de libération 
nationale (FSNL), qui donnait alors à la présidente plus de 
marge pour gouverner.

Cet homme au langage direct accuse les sandinistes 
d’avoir détruit l’économie du pays et de porter atteinte aux 
droits de l’Homme. Il a promis au cours de sa campagne 
de s’attaquer en priorité à la question du chômage et du 
sous-emploi, qui affecte près de 60 % de la population acti­
ve nicaraguayenne.

Les sandinistes lui reprochent en retour d’incarner l’an­
cienne classe dominante du Nicaragua, les «somozistes» 
(partisans de l’ex-dictateur Anastasio Somoza) qui 
s’étaient réfugiés à Miami en 1979 après la prise de pou­
voir par les armes du FSLN.

Dans un Congrès où son Alliance libérale est la force la 
plus importante mais non majoritaire, le nouveau chef de

Lima — Le président péruvien, Alberto Fujimori, a an­
noncé hier que les négociations avaient repris à Lima 
avec les rebelles du Tupac Amaru, soulignant que ce «signe 

positif» augurait d’un dénouement pacifique pour la crise 
des otages.

«Nous avons établi un pont aujourd’hui grâce à un contact 
J radio» entre le négociateur gouvernemental Domingo 

Palermo et le chef des rebelles Nestor Cerpa 
Cartolini, a indiqué le chef de l’Etat sur une radio 
locale.

Alberto Fujimori a ajouté que les deux 
hommes s’étaient entretenus durant quatre mi­
nutes d’une manière cordiale et que cela ouvrait 
des «perspectives encourageantes».

Cerpa a accédé à une requête de Domingo Pa­
lermo qui souhaitait que l’éveque Juan Luis Ci­
priani rende de nouveau visite ce week-end aux 
74 otages toujours retenus dans la résidence de 
l’ambassadeur du Japon. Palermo et Cerpa 
avaient eu un entretien direct le 28 décembre 
dernier qui avait permis la libération de 20 
otages. Domingo Palermo a rappelé hier que son 
objectif était d’obtenir la libération «en bloc» des 
74 otages dans les meilleurs délais.

Le premier ministre péruvien, Alberto PandoL 
I fi, avait déclaré jeudi soir qu’il envisageait de lais­

ser les guérilleros quitter le pays une fois que les 
74 captifs libérés. «Nous annoncerons à la presse, au mo 

I ment opportun, quels pays seraient disposés à les ac­
cueillir», avait-il dit

On a précisé de source gouvernementale qu’une «com-

l’Etat aura pour tache difficile de consolider la stabilité po­
litique et de favoriser la production, seuls moyens de ré­
duire une pauvreté qui frappe 70 % de la population.

Sept chefs d’État et de gouvernement d’Amérique latine 
ont assisté hier à la prestation de serment du président 
Aleman. Il s’agit du premier transfert pacifique et démo­
cratique de pouvoir de l’histoire moderne du Nicaragua.

«Nous ne reviendrons plus dans le passé, dans la longue et 
sombre nuit qu’a connue le Nicaragua», a déclaré le nou­
veau président à des milliers de partisans rassemblés au 
stade national de Managua.

Malgré la joie des sympathisants d’Aleman, la tension 
reste latente dans le pays. Le spectre de la violence a res­
surgi jeudi dans la province centrale de Matagalpa, où six 
soldats ont été tués et quatre autres blessés lors d’une em­
buscade tendue par des inconnus, selon la police.

Les analystes prédisent par ailleurs un bras de fer entre 
l’Alliance libérale du nouveau président et les sandinistes 
(extreme gauche), ses ennemis jurés depuis des années. 
Jeudi soir, les députés sandinistes ont ainsi quitté les 
bancs de la nouvelle Assemblée nationale en pleine ses­
sion inaugurale, protestant contre un arrêt ,du Conseil su­
preme électoral qu’ils ont jugé contraire à l’État de droit.

Le Conseil a rejeté 80 lois élaborées par les sandinistes. 
L’ancien président de gauche Daniel Ortega a qualifié cette 
décision de «coup d’Etat». «Nous n’allons pas être les com­
plices d’un processus qui affecte la légitimité, la légalité, 
l’ordre constitutionnel et l’Etat de droit», a déclaré Ortega.

En l’absence des 36 élus sandinistes — sur 93 sièges — 
l’Assemblée a voté pour une direction parlementaire 
conservatrice.

Les libéraux contrôlent désormais les pouvoirs législa­
tif, exécutif et judiciaire, une situation qui a fait dire à Vic­
tor Hugo Tinoco, numéro deux des sandinistes, que la 
protestation contre le régime pourrait se déplacer dans la 
rue.

mission de garants» pourrait être mise sur pied pour super­
viser une issue pacifique à la crise, qui dure depuis le 17 dé­
cembre.

Hier en tout début de journée, le commando du mouve­
ment Tupac Amaru a tiré quatre détonations en l’air, en plei­
ne obscurité. Elles ont été suivies par le silence le plus total, 
et aucun mouvement n’a été détecté à l’intérieur de la rési­
dence. Selon Juan Carlos Mejia, chef d’une unité d’élite de la 
police péruvienne, deux rebelles avaient été aperçus à l’ar­

rière du batiment avant que les coups de feu ne 
soient tirés. Dans la nuit de lundi à mardi, 
d’autres tirs avaient retenti.

Les autorités ont par ailleurs démenti des in­
formations parues dans un journal selon les­
quelles le conseiller à la sécurité du président Al­
berto Fujimori aurait rencontré plusieurs diri­
geants emprisonnés du Mouvement révolution­
naire Tupac Amaru (MRTA).

Le quotidien Im Republica écrivait jeudi que 
Vladimiro Montesinos avait rencontré ces der­
nières semaines Victor Polay Campos et Miguel 
Rincon Rincon, dirigeants du MRTA, et avait 
proposé un sauf-conduit aux preneurs d’otages 
pour quitter le Pérou s’ils déposaient les armes 
et libéraient leurs derniers otages.

Le commando a démenti par ailleurs jeudi les 
allégations du gouvernement péruvien selon les­
quelles il exigerait une rançon.

Les rebelles ont apposé sur une fendre de la 
résidence de l’ambassadeur nippon une affiche avec cette 
inscription: «Ne mentez pas, M. Fujimori. L’argent ne nous 
intéresse pas. Notre exigence, c’est la libération de nos prison­
niers».

Trois semaines 
de convalescence 

pour Eltsine
AGENCE FRANCE-PRESSE

Moscou —La pneumonie qui a de nouveau poussé Bo­
ris Eltsine sur un lit d’hôpital est plus grave qu’initia- 
lement annoncée et confirme la grande faiblesse du prési­

dent russe, faisant craindre pour la Russie une période de 
stagnation, voire de troubles alimentés par l’opposition.

Le médecin en chef du Kremlin Sergueï Mironov a indi­
qué hierque M. Eltsine resterait hospitalisé encore au 
moins trois jours, et qu’il lui faudrait ensuite trois semaines 
de convalescence.

«Nous avons défini cette période pour nous mêmes et pour 
le président», a indiqué le médecin en chef, ajoutant pru­
demment: «les pronostics sont une chose, la vie peut y appor­
ter des corrections».

Les médecin^ de l’hôpital central du Kremlin où se trou­
ve le chef de l’État depuis mercredi ont diagnostiqué une 
pneumonie double, et non une infection légère.

Dès lundi, les médecins lui avait conseillé de se faire hos­
pitaliser, mais «le président Eltsine a catégoriquement refu­
sé». Deux jours plus tard, les médecins constatant que les 
deux poumons étaient atteints, M. Eltsine était contraint de 
se plier à leurs injonctions, a indiqué M. Mironov.

M. Eltsine qui prévoyait après six mois d’absence un re­
tour en fanfare, annonçait des mesures décisives et promet­
tait de reprendre en mains tous les problèmes de la Russie 
accumulés pendant son absence, est à nouveau éloigné des 
affaires et voit ses espoirs de renaissance politique gelés.

Le sommet de la CEI prévu à Moscou le 17 janvier est 
d’ores et déjà reporté au 30-31 janvier, et le déplacement de 
M. Eltsine à la Haye pour un sommet Russie-Union euro­
péenne prévu le 4 février devient hautement hypothétique.

Arafat accuse Israël 
de «saboter le 

processus de paix»
Paris — Ix‘ président de l’Autorité palestinienne, Yasser 

Arafat, a accusé vendredi à Paris le Premier ministre is­
raélien Benjamin Netanyahu de «saboter le processus de 

paix» en demandant le report de deux ans du retrait total de 
l’armée israélienne de Cisjordanie.

A l’issue d’un entretien de plus d’une heure à l’Élysée 
avec le président Jacques Chirac, qu’une fois de plus il a ap­
pelé «le docteur Chirac», le leader palestinien a affirmé que 
les Palestiniens n’avaient «aucune relation avec l’attentat» à 
1 explosif, qui a fait 13 blessés près de l’ancienne gare routiè­
re de lel-Aviv. «C’est un attentat qui concerne des événements 
internes à Israël», a-t-il dit.

Selon M. Arafat, «la demande de M. Netanyahu, littérale­
ment, sabote tout l’accord de paix. Le fait de faire de nouvelles 
colonies et de confisquer de nouvelles terres aussi sabote le 
processus de paix», a ajouté M. Arafat. «Nous ne demandons 
pas l’impossible. Nous demandons l’application de l'accord 
que nous avons signé à la Maison Blanche et au Caire, sous 
l égide du président Clinton et du président Moubarak, et une 
mise en oeuvre sincère et précise de l’accord signé», a-t-il pour­
suivi.

Yasser Arafat a mis sur le compte de «nouvelles de­
mandes israéliennes» le fait qu’il n’ait «pas été possible de 
parvenir à des solutions en vue de l’application des accords» 
sur l’autonomie palestinienne.

L’attentat de Tel Aviv a renforcé l’intransigeance d’Israël 
dans les négociations avec les Palestiniens sur Hébron, déjà 
difficiles avant cet incident que les services de sécurité is­
raéliens hésitaient à qualifier de terroriste, quoique la police 
n’excluait pas d’autres pistes, en particulier celle d’un crime 
du milieu.

«lj!s attentats renforcent encore notre détermination d’exiger 
des garanties de sécurité» avant un redéploiement de l’armée 
israélienne à Hébron, a déclaré le premier ministre Benja­
min Netanyahu après l’explosion de deux bombes de faible 
puissance dans un quartier chaud de Tel-Aviv. «S'il s’avère 
que les terroristes sont venus des territoires palestiniens auto­
nomes, Israël réagira avec la plus grande sévérité», a mis en 
garde M. Netanyahu. Convaincu qu’il s’agit bien d’une at­
taque palestinienne, il a promis de «poursuivre les terroristes 
qui ont perpétré cet attentat spécifique». Toutefois aucune me­
sure concrète n’a été annoncée.

PÉROU

Fujimori annonce la reprise des 
négociations avec le Tupac Amaru

REUTER

Une
«commission 

de garants» 

pourrait 
être mise sur 

pied pour 

superviser 

une issue 
pacifique 

à la crise
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Banalisation des exécutions capitales
De nouvelles dispositions limiteront les possibilités 

d'appel des condamnés à mort
LAURENT ZECCHINI 

LE MONDE

Washington — Le plus impressionnant dans les trois 
exécutions capitales qui se sont déroulées, dans la 
nuit du mercredi 8 au jeudi 9 janvier, dans la prison de Cum­

mins (Arkansas), est moins le fait lui-même que l’absence 
de réactions l’accompagnant 

Outre une soirée de prières à l’église locale, quelques di­
zaines de personnes s’étaient assemblées, mercredi soir, de­
vant le siège du gouvernement, à Little Rock, la 
capitale de l’Arkansas, un Etat du Sud pauvre, 
surtout connu parce que Bill Clinton en est origi­
naire. Des membres des familles des condam­
nés, ainsi que quelques représentants des asso­
ciations de défense des droits de l’homme, com­
posaient ce maigre attroupement.

Les porteurs de pancartes «Pourquoi tuons- 
nous des gens qui tuent pour montrer que tuer 
est mal?» se retrouvaient pour la troisième fois: 
trois exécutions, trois manifestations... Sur le 
plan national, rien. Mercredi soir, aucune des 
grandes chaînes de télévision n’avait évoqué 
l’événement. Le lendemain, les principaux journaux l’ont 
ignoré. Earl Van Denton (47 ans), Paul Ruiz (49 ans) et Kirt 
Wainwright (30 ans) ont été exécutés par piqûre léthale, 
l’un après l’autre. Le troisième est resté près d’une heure at­
taché, dans la «chambre de la mort», en attendant le résultat 
d’un ultime appel devant la Cour suprême.

Les deux premiers condamnés avaient passé dix-huit ans 
en instance d’exécution, leur condamnation ayant été remise 
en cause à trois reprises et leur exécution repoussée huit fois. 
Ils avaient été reconnus coupables d’un double meurtre de

policiers et étaient soupçonnés de sept autres. Kirt Wain­
wright, lui, avait été reconnu coupable de l’assassinat d’une 
caissière, ce qu'il a toujours nié. Les autorités pénitentiaires 
avaient expliqué que la décision de grouper ces exécutions 
avait été prise pour réduire le «stress émotionnel» des em­
ployés de la prison, et le porte-parole du gouverneur de l’Ar­
kansas avait précisé qu’il était «substantiellement moins coû­
teux et plus efficace» d’agir ainsi. Les responsables locaux 
parlent d’expérience: une triple exécution avait eu lieu il y a 
deux ans et demi, dans la même prison. Il s’agissait alors 

d’unç «première» depuis que la Cour suprême 
des Etats-Unis a rétabli la peine capitale, en 1976. 
Depuis cette datç, l’État de New York est devenu, 
en 1995, le 38e État à appliquer le châtiment su­
prême. La quasi-indifférence qui a accueilli l’exé­
cution des condamnés de l’Arkansas illustre la 
banalisation du phénomène: 45 personnes ont 
été exécutées en 1996, un chiffre en baisse sur 
1995 (année record, avec 56 exécutions), mais 
qui, selon la plupart des spécialistes, devrait re­
prendre une courbe ascendante.

Le Congrès a en effet adopté, en avril 1996, des 
dispositions visant à limiter les possibilités d’appel 

des condamnés à mort. La volonté des législateurs était à la 
fois de désengorger les prisons et d’économiser les deniers 
publics en réduisant l’intervalle (én moyenne, de onze ans et 
deux mois, en 1995) qui sépare le verdict de l’exécution. La 
Cour suprême a confirmé, en juin 1996, que les condamnés 
ne pourront pas invoquer plus d’une fois l’habeas corpus de­
vant la plus haute juridiction fédérale pour contester la senten­
ce. Ces restrictions devraient avoir pour effet d’augmenter le 
rythme des exécutions des quelque 3100 condamnés à mort 
qui attendent dans les prisons américaines.

«Pourquoi 
tuons-nous 

des gens qui 
tuent pour 

montrer que 

tuer est mal ?»

-UNIS

Mme Jones risque de gâcher 
la fête pour Bill Clinton

CHRISTIAN CHAISE
AGENCE FRANCE-PRESSE

Wf ashington — Un procès pour harcèlement sexuel très V V embarrassant pour le président Bill Clinton resurgit 
lundi, avec le risque pour lui de voir cette affaire scabreuse 
étalée sur la place publique une semaine avant son investitu­
re pour un second mandat.

La plus haute institution judiciaire des États-Unis, la Cour 
suprême, entendra lundi les arguments de l’avocat de M. 
Clinton et ceux des avocats d’une jeune femme de 30 ans, 
Paula Jones, pour des faits présumés qui remontent à 1991 
quand M. Clinton était gouverneur de l’Arkansas.

La question est d’importance sur le plan constitutionnel. Un 
président en exercice peut-il être poursuivi au civil pour des 
faits privés, comme n’importe quel citoyen? Ou bien le procès 
doit-il être ajourné jusqu’à son départ du pouvoir compte-tenu 
de l’importance de ses fonctions, c’est-à-dire en fait au nom de 
la raison (l'État, comme l’avocat de M. Clinton le demande.

Interrogé hier par les journalistes à la Maison-Blanche, le 
président n’a pas souhaité entrer dans le débat. «Je n'ai au­
cun contrôle sur les faits et gestes d’autrui, [cette affaire] ne me 
causera pas de difficultés car je vais continuer de me consacrer 
à ma tâche», a-t-il ajouté.

Un tribunal de première instance avait donné raison l’an 
dernier à Mme Jones. «La Constitution n’a pas créé une mo­
narchie», affirmait l’arrêté de la cour. In Maison-Blanche est 
«arrogante et sans principe» et se croit «au-dessus des lois», a 
affirmé à l’AFP l’un des deux avocats de Mme Jones, Joseph 
Cammarata. «[Clinton] n’est pas un roi ou un monarque. 
Nous avons fait une révolution contre un roi», a-t-il poursuivi.

Certains experts estiment que la Cour, qui ne se pronon­

cera pas avant plusieurs mois, pourrait opter pour un com­
promis, en décidant que le procès devra attendre le départ 
de M. Clinton de la Maison-Blanche, en janvier 2001, mais 
en autorisant l’accusation à commencer à recueillir des dépo­
sitions. Or, celles-ci seraient sans doute dures, voire humi­
liantes, pour le président. Car pour le public et les journaux à 
sensation, il s’agit d’une affaire croustillante évoquant la ré­
putation de coureur de jupons et d’homme peu scrupuleux 
qui accable M. Clinton depuis son arrivée au pouvoir.

Sa première campagne présidentielle, en 1992, avait déjà 
failli être coulée par des rumeurs d’infidélité conjugale, après 
qu’une chanteuse, Gennifer Flowers, eut affirmé avoir eu 
pendant une dizaine d’années une liaison avec lui.

Cette fois, Paula Jones, à l’époque employée d’un,organis­
me public de l’Arkansas, indique qu’un policier de l’État était 
venue la voir pour lui dire que le gouverneur voulait lui par­
ler. Elle avait alors été conduite dans une chambre d’hôtel 
où, selon elle, M. Clinton aurait eu des gestes inconvenants 
et lui aurait vainement demandé une faveur sexuelle. Paula 
Jones, qui avait d’abord choisi le silence, avait porté plainte 
trois ans plus tard, après que plusieurs policiers de l’Arkan­
sas eurent affirmé à la presse que M. Clinton se servait 
d’eux pour lui procurer des femmes et eurent mentionné 
parmi elles une certaine «Paula». Elle réclame 700 000 dol- 
lars de dommages-intérêts.

M. Clinton, qui a toujours nié les accusations de Mme 
Jones, a fait appel à l’un des avocats les plus célèbres de Wa­
shington, Robert Bennett, qui s’est refusé à tout commentai­
re. Depuis 1994, la Maison-Blanche et ses alliés ont tout fait 
pour mettre en doute la crédibilité de Mme Jones, laissant 
entendre quelle était manipulée par les milieux onserya- 
teurs, et même sa vertu. >

LE RÉGIME D’ASSURANCE-MÉDICAMENTS
COMMENT ÇA FONCTIONNE?

3
/ J

I

Depuis le 1er janvier, toute la population du Québec est protégée, soit par un régime collectif, soit par la Régie de Passurance-maladie. Les personnes qui n’ont pas accès à un 
régime collectif sont assurées par la Régie de l’assurance-maladie du Québec (RAMQ).

LE RÉGIME D’ASSURANCE-MÉDICAMENTS DE LA RAMQ FONCTIONNE DE LA FAÇON SUIVANTE :

FRANCHISE : l’assuré doit payer les premiers 25 $ du coût des médicaments prescrits par un médecin ou un dentiste et inscrits à la Liste de médicaments de la RAMQ (une fois par 
période de trois mois).

COASSURANCE : l’assuré doit payer 25 % du coût des médicaments prescrits après avoir assumé les premiers 25 $ de franchise.

CONTRIBUTION MAXIMALE : l’assuré ne paie jamais plus que les montants indiqués ci-dessous par période de trois mois :
50 $ pour les prestataires de la sécurité du revenu, les personnes de 60 à 64 ans détenant un carnet de réclamation et les personnes de 65 ans ou plus qui reçoivent le 

supplément de revenu garanti maximal.

125 $ pour les personnes de 65 ans ou plus qui reçoivent le supplément de revenu garanti partiel.

187,50 $ pour les personnes de 65 ans ou plus qui ne reçoivent pas de supplément de revenu garanti et pour tous les autres adultes assurés par la Régie.

Exemple : en janvier, une personne de 65 ans qui reçoit le supplément de revenu garanti maximal achète des médicaments dont le coût total est de 70 $.
Franchise : 25 $
Coassurance : 11,25 $, soit 25 % des 45 $ qui restent 
Total : 36,25 $
La personne retourne à la pharmacie en février et renouvelle son ordonnance.
Franchise : 0
Coassurance : 17,50 $, soit 25 % de 70 $
Mais la personne ne paiera finalement que 13,75 $ puisqu’elle a atteint sa contribution maximale de 50 $. Enfin, si elle retourne à la pharmacie avant le 1er avril, elle ne paiera plus 
pour ses médicaments.

PRIME : l’assuré paie une prime variant de O à 175 $ par adulte et par année. Elle est établie en fonction du revenu familial, qu’il y ait ou non achat de médicaments.
§
i

Ménage Exemption totale de la prime si le 
revenu familial est égal ou inférieur à

Prime complète à payer si le revenu 
familial est égal ou supérieur à

1
1 adulte 10 400$ 14 775$
1 adulte, 1 enfant 16 900$ 21 275 $
1 adulte, 2 enfants 19 500$ 23 875 $
2 adultes 16 900$ 25 650 $
2 adultes, 1 enfant 19 500$ 28 250 $
2 adultes, 2 enfants 21 900 $ 30 650 $ >

EXEMPLES DE CALCUL DU MONTANT DE LA PRIME : 40 $ par tranche de 1 000 $ du revenu familial excédant les seuils d’exemption.
1 adulte : 10 400 $ = 0

11 400 $ = 40 $
12 400 $ = 80$
13 400$ = 120$
14 400$ = 160$
14 775$ et+ = 175$

À
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La prime sera perçue par le ministère du Revenu du Québec en 1998 au moment de la déclaration de revenus pour l’année 1997.

Les personnes suivantes n’ont pas de prime à payer : les prestataires de la sécurité du revenu, les personnes de 60 à 64 ans qui détiennent un carnet de réclamation délivré par 
le ministère de la Sécurité du revenu et les adultes ayant droit à l’exemption totale en raison de leur revenu familial.

Les personnes à la charge de leurs parents (enfants de 0 à 17 ans, personnes de 18 à 25 ans aux études à temps plein et sans conjoint et personnes atteintes d’une déficience 
fonctionnelle) n’ont rien à payer : pas de prime, pas de franchise, pas de coassurance, pas de contribution maximale.

Pour plus d’informations ou pour s’inscrire, composer le (418) 528-5921 (Québec) OU le 1 888 435-7999 (ailleurs au Québec, sans frais).

Régie de
l'assurance-maladie 
du Québec
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EDITOR I
Trouble-fêtes asiatiques

François Brousseau
Au moment même où les premiers ministres du Canada y vont de leur traditionnelle «virée en Orient», 
à la recherche de commandes et d’investissements, la Corée du Sud se trouve aux prises avec des 
conflits syndicaux sans précédent. Y a-t-il une leçon pour nous dans la «nouvelle donne sociale» qui 
s’annonce en Asie? Peut-être que oui.

earn Canada, cette délégation aé-1 seur du GATT), plusieurs pays asiatiques, Malaisie et
reportée de politiciens et de busi­
nessmen en goguette, a repris le 
rituel assez vide mais de plus en 
plus obligé du «voyage d’Orient». 
Elle doit visiter, en Corée du Sud, 
aux Philippines et en Thaïlande, 
nombre d’usines rutilantes et y 
rencontrer de dynamiques diri­
geants d’entreprises.

Mais, arrivés jeudi à Séoul, les premiers ministres 
du Canada, Québec inclus, ont plutôt vu une capitale 
déclarée «ville morte» par des syndicats qui affichent 
une vigueur et une indépendance nouvelles. Pendant 
que nos hommes d’affaires poursuivaient leur séjour 
coréen, un ouvrier s’est même immolé, hier, par le 
feu pour protester contre «la répression des tra­
vailleurs» au Pays du Matin calme.

Quoi? Dans cette région du monde réputée pour 
ses beaux crépuscules, sa paix sociale et ses taux de 
croissance extraterrestres, se pourrait-t- 
il que la «peste syndicale» soit, là aussi, 
en train de faire sa marque?

Les régimes autoritaires d’Asie, lieu de 
ces «économies émergentes» qui mena­
cent aujourd’hui les places-fortes d’Occi- 
dent, se sont longtemps fait connaître 
par la docilité de leurs travailleurs, les 
(relatifs) bas salaires et la stricte limitation du pou­
voir syndical; atouts maîtres, on le sait, pour attirer 
les investissements.

Quand le niveau de vie augmente de façon aussi in­
déniable qu’il l’a fait en Corée du Sud au cours des 30 
dernières années, deux phénomènes peuvent se pro­
duire. Ou bien la satisfaction de la population est telle 
qu’elle reste docile sur les libertés; phénomène ampli­
fié par l’existence d’un Etat autoritaire et paternaliste. 
Cela peut marcher pendant un certain temps. Ou 
bien, au contraire, l’émergence d’une classe moyen­
ne, qui se compare de plus en plus avec les Occiden­
taux, provoque l’éclosion d’une demande sociale pour 
les libertés. C’est ce qui commence à se produire.

C’est ainsi que les troubles sociaux en Corée du 
Sud sont emblématiques de ce qui pourrait survenir, 
demain, chez quelques autres de ces «Dragons» que 
visitent — bouches bées d’admiration et carnets de 
commandes en mains — les premiers ministres de 
Team Canada et leurs copains businessmen.

L’ouverture des marchés et la mondialisation de 
l’économie ont une contrepartie, qu’on tend parfois à 
oublier: la mondialisation du champ social, la propa­
gation et une certaine uniformisation des exigences 
des travailleurs en matière de syndicalisation, de sé­
curité, de conditions salariales, etc.

On a assez répété, et avec raison, que la concurren­
ce accrue qui accompagne la mondialisation tend à 
abaisser les normes sociales, et à donner de plus en 
plus souvent le gros bout du bâton à la partie patro­
nale; «Si vous n’êtes pas contents, on s’en va ailleurs»: 
telle est la chanson qu’entendent de plus en plus les 
salariés du monde développé.

Mais cette mondialisation — on peut l’espérer et on 
le constate parfois—a aussi un effet inverse, même s’il 
reste pour l’instant dans l’ombre du premier celui de 
provoquer, au Sud, une nouvelle «demande sociale».

Le mois dernier à Singapour, au sommet de l’Orga-

La Corée du Sud

et le «retour du

social» en Asie

nisation mondiale du commerce (organisme succès- „ _ rée et anti-économique?

Corée du Sud en tête, se sont battus férocement pour 
soustraire leurs gouvernements à toute obligation in­
ternationale sur la question des «normes sociales», 
ces conditions minimales en-dessous desquelles nul 
être humain ne devrait être obligé de travailler.

Avancé, non sans hypocrisie, par les dirigeants de 
pays occidentaux plus soucieux de protéger leurs 
marchés que d’améliorer le sort des forçats de Bang­
kok ou de New Delhi, ce thème n’a pas dépassé, à 
.Singapour, le niveau des déclarations générales... Il 
refait aujourd’hui surface, et de façon spectaculaire, 
dans les rues et les usines de Corée du Sud. Un pays, 
il est vrai, qui n’appartient plus au tiers monde depuis 
un certain temps déjà.

Mais la Corée n’est pas seule dans ce «tourbillon 
social» qui commence à atteindre l’Asie émergente, 
prise au beau milieu d’une transition cruciale, entre 
tiers monde et monde développé.

D’un niveau économique nettement plus bas que la 
Corée du Sud, l’Indonésie, que ne visite 
pas Team Canada cette fois, est égale­
ment, ces jours-ci, la scène de conflits so­
ciaux nouveaux pour elle. Le syndicat in­
dépendant que veut y former le leader 
Muchtar Pakpahan, passible de mort 
pour «subversion», remet en cause non 
seulement une dictature en fin de règne, 

mais également l’attitude des investisseurs et des poli­
ticiens occidentaux, nombreux à courtiser le régime 
Suharto.

Les Philippines, qui font partie, elles, de l’itinéraire 
de Team Canada, connaissent également, depuis 
quelques mois, une multiplication des conflits so­
ciaux, notamment dans les transports et les services 
publics.

On le voit, l’Asie du Sud-Est que découvrent nos po­
liticiens et hommes d’affaires n’est pas ce paradis ab­
solu des investisseurs, mais un monde où, après des 
années de sacrifice et de discipline, certains salariés 
réclament une part accrue du gâteau. Et, surtout, de­
mandent plus que des biens matériels: une extension 
des libertés, la démocratie syndicale et politique. Et 
ce, alors même que les nouvelles législations — com­
me celle qui a mis le feu aux poudres à Séoul — ten­
dent au contraire à restreindre ces libertés, notam­
ment par le maintien du monolithisme syndical. La 
seule liberté qui semble accrue par la nouvelle législa­
tion coréenne, c’est la liberté de licenciement

Dans un pays traditionnellement autoritaire où, 
contre l’obligation de discipline et de docilité, on of­
frait au moins la sécurité d’emploi, c’est un certain 
«contrat social asiatique» — dont le Japon représente 
l’archétype — qui se voit aujourd’hui ébranlé. Toute 
une tradition orientale du sacrifice de l’individu pour 
la société se voit ainsi remise en cause.

Par chez nous, les discours sur les droits syndi­
caux, la «défense des acquis» et la préservation à tout 
prix du niveau de vie ont, au fil des ans, acquis une af­
freuse réputation d’arrière-garde. D’entendre aujour­
d’hui pareils discours, dans ces antipodes dyna­
miques et porteurs d’avenir qu’on pensait immunisés 
contre de telles maladies, quelle surprise! Question 
pour nos premiers ministres et p.-d.g. en virée: se 
pourrait-il que la «défense des travailleurs» ne soit 
pas une chose entièrement ringarde, quétaine, arrié-

La normalisation
Dans son éditorial du 8 janvier der­
nier, Lise Bissonnette parle de l’ali­
gnement de Lucien Bouchard sur la 
«conception fédérale strictement utili­
taire de la politique étrangère» comme 
étant «si décevante pour qui a une plus 
haute idée des relations internatio­
nales».

Il ne faut pas s’en étonner. Déjà, 
cette vision des relations internatio­
nales figurait dans la proposition prin­
cipale présentée au Conseil national 
du Parti québécois des 27 et 28 avril 
1996.

On commençait par indiquer, à la 
page 3 du document, que le fait de 
traduire la présence internationale 
par le droit d’établir des ambas­
sades. d’avoir son hymne national et 
de siéger aux Nations unies, c’était 
des interprétations restrictives dé­
passées.

Jusqu’à un certain point, je suis 
d’accord avec cette assertion. Cepen­
dant, la valeur qu’ont ces symboles 
est toujours vivace.

Demandez donc aux États-Unis, à 
la France, à l’Italie et au «plus meilleur 
pays au monde» d’oublier leur hymne 
national, de fermer leurs ambassades 
ou de laisser leur siège à l’ONU. Vous 
savez ce qu’ils vont vous répondre.

Le paragraphe suivant de la propo­
sition principale commençait ainsi: 
"Aujourd’hui, une présence internatio­
nale veut dire participer à des ententes 
de protection de brevets, siéger à des tri­
bunaux commerciaux, négocier des 
droits dérogatoires pour protéger un 
secteur industriel en difficulté.»

Comme on le voit, la «normalisa­
tion» que Mme Bissonnette trouve si 
décevante n’est en fait que la concep­
tion du gouvernement Bouchard, 
pour ne pas dire de Lucien Bou­
chard.

LETTRES
---------♦--------

Pourrait-on dire qu’il s’agit d’une 
conception néolibérale des relations 
internationales? Moi, je pense que 
oui.
Denys Barbeau 
Saint-Hubert, 8 janvier 1997

Bye-bye le métro, 
bonjour l’auto

Les temps sont durs pour la STCUM 
qui ne sait plus quoi inventer pour ar­
rondir ses fins de mois. Le lundi 6 jan­
vier. à mon retour de vacances, j’allais 
tranquillement acheter ma carte 
CAM, qui passait à 45 $, lorsque l’em­
ployé du métro m’a annoncé qu’elle 
n’était plus en vente aux stations de­
puis le 5 janvier fie dimanche) et que 
je devais aller l’acheter à Berri- 
UQAM.

Évidemment, il n’était pas question 
d’étendre cette période d’un seul jour 
et ce, même si la grande majorité des 
Montréalais prenaient comme moi le 
métro pour la première fois le 6 jan­
vier. Si au moins on nous permettait 
d’aller l’acheter gratuitement... Mais 
non! On a besoin d’argent ces temps- 
ci à la STCUM. Conséquence: je de­
vais quand même payer mon passage 
pour me rendre à Berri!

Je serais surpris de connaître le 
nombre d’usagers qui, comme moi, 
débourseront un passage supplémen­
taire (ou deux, ou trois, tout le monde 
n’a pas le temps de passer à Berri tous 
les jours) simplement parce que la fin 
de la période des Fêtes tombe après le 
5 janvier. Évidemment, cela permettra 
à la STCUM d’encaisser des milliers 
de passages supplémentaires.

Quant à moi, je refuse de continuer 
à me faire arnaquer de la sorte. J’hési­
tais déjà depuis quelque temps à savoir 
si je devais continuer a utiliser le trans­
port en commun ou recommencer a

prendre mon auto. Ma décision est 
maintenant prise. Bye-bye le métro! 
François Rioux 
Montréal, 6 janvier 1997

Pas d’apartheid 
social?

Notre premier ministre n’aime pas 
beaucoup la critique, on le sait Ainsi, 
lorsque l’archevêque de Québec, Mgr 
Couture, a évoqué l’apartheid social 
en parlant des conséquences des poli­
tiques gouvernementales actuelles, 
M. Bouchard lui a fait des remon­
trances en l’invitant à la modération et 
à éviter l’inflation verbale. Selon lui, il 
était nettement exagéré de parler 
d’apartheid social au Québec, parce 
que ce terme désigne la réalité de 
pays étrangers où les droits d’une par­
tie de la population sont inexistants.

M. Bouchard aurait peut-être avan­
tage à lire Le Devoir, dont l’édition des 
4 et 5 janvier fait état de la nomination 
d’une avocate à la présidence de la 
Commission canadienne des droits 
de la personne, qui se propose ex­
pressément de «combattre la discrimi­
nation contre les gens économiquement 
démunis en les incluant dans la législa­
tion sur les droits de la personne». Cet­
te avocate d’expérience déclare no­
tamment que «la pauvreté est proba­
blement le domaine où il existe le plus 
de discrimination dans la société»!

On pourrait en conclure que si elle 
désire inclure les droits des démunis 
dans la législation, c’est que la loi ac­
tuelle permet d’en faire des exclus. 
Ainsi, j’espère que M*' Couture n’a 
pas la culpabilité trop facile et ne se 
laisse pas intimider par des remon­
trances non méritées, car ses propos 
n’étaient pas exagérés, semblât-il. 
Suzanne Lachance 
Saint-Hubert, 5 janvier 1997
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Moins de parodie parlementaire
n nouvel horaire sera à 
l’essai lors de la reprise 
des travaux sessionnels 
de l’Assemblée nationale, 
le mardi 11 mars pro­
chain. Cette initiative, 

amorcée en octobre par le président 
Jean-Pierre Charbonneau, 
vise à faire en sorte que les 
députés aient un calendrier 
hebdomadaire «normal», 
prenant également en 
compte les exigences parti­
culières des parlemen­
taires.

Ce n’est pas un luxe. Ce 
n’est même pas une réfor­
me. C’est tout simplement 
un préalable obligé à toute 
espèce de revalorisation de 
l’Assemblée, dont tous les 
élus se gargarisent, un jour 
ou l’autre, surtout dans l’opposition et 
dans l’arrière-ban ministériel. Com­
ment prendre cet objectif au sérieux 
lorsque, comme ce fut encore le cas 
en décembre, les députés siègent lit­
téralement jour et nuit pour venir à 
bout du menu législatif gouverne­
mental?

Comment prêter foi à quelque vel­
léité de réforme lorsque, pour arriver 
à ses fins — notamment pour siphon­
ner un demi-milliard chez les contri­
buables —, le gouvernement passe le 
rouleau compresseur, à coups de mo­
tions de suspension des règles ou de 
clôture des débats?

Soulever ces questions, c’est faire 
ressortir la difficulté énorme de faire 
en sorte que le gouvernement dirige 
et rende compte de ses décisions, et 
que l’Assemblée joue à plein son 
triple rôle de législateur, de sur­
veillant et de contrôleur de l’exécutif. 
Celui-ci ayant, à toutes fins utiles, 
bouffé à peu près tous les pouvoirs 
réels des parlementaires, la tâche de 
ces derniers ressemble à celle de Si­
syphe, condamné à rouler éternelle­
ment sa roche. La recherche de l’effi­
cacité ministérielle le dispute sans 
cesse à l’expression libre et indépen­
dante des points de vue, de tous les 
points de vue. De part et d’autre, la 
solidarité est de mise, la dissidence 
suspecte, et l’implacable ligne de parti 
fait ses ravages.

Y*:
V

Gilles 
L e s a g e

♦ ♦ ♦

De dix ans en dix ans, un élan ré­
formiste se fait sentir, d’habitude sous 
l’impulsion du président de l’Assem­
blée.

Il y eut Jean-Noël Lavoie, sous Ro­
bert Bourassa, en 1972; il y eut Ri­
chard Guay, sous René Lévesque, en 

1984; il y aura Jean-Pierre 
Charbonneau, s’il n’en 
tient qu’à la détermination 
de celui qui a pris la relève 
de Roger Bertrand, en 
mars dernier. Avec son ex­
périence parlementaire 
d’une quinzaine d’années, 
sans avoir été ministre, le 
député de Borduas sait de 
quoi il en retourne des at­
tentes flouées, des rigidités 
partisanes, des frustrations 
que subissent ceux que 
l’on appelle, avec un vague 

mépris, les simples députés.
Tout le monde est pour la vertu, 

mais personne ne la voit de la même 
manière, surtout pas des groupes 
parlementaires qui, par essence, se 
font face avec des objectifs diver­
gents et des programmes opposés. 
Pas question de gommer la joute 
parlementaire, souvent rude, ni de 
faire disparaître les inévitables af­
frontements et les pelures de bana­
ne qui s’étalent de part et d’autre.

Mais il y a moyen de faire en sor­
te que la période quotidienne de 
questions-réponses — le show time 
parfois spectaculaire — ne constitue 
pas le seul élément d’intérêt public 
(y compris auprès de la presse, 
friande d’esclandres), et que les es­
carmouches n’occultent pas le tra­
vail sérieux.

C’est ce à quoi tendait la réforme 
Guay, avec des commissions parle­
mentaires mieux ciblées, et des 
mandats de contrôle du gouverne­
ment et d’initiative de la part des 
élus. Ce réaménagement n’a pas 
donné tous les fruits prévus, loin de 
là: en gros, les ministériels refusent 
de relâcher la ligne partisane, l’op­
position ne cherche qu’à faire trébu­
cher ou mal paraître le gouverne­
ment.

Ce n’est pas une raison pour ne pas 
tenter, une fois de plus, de rouler la 
roche. Le président s’y emploie, avec

son projet d’horaire modifié qui évite­
rait les marathons nocturnes à répéti­
tion, en juin et en décembre (ainsi 
que le président du Conseil du patro­
nat, Ghislain Dufour, vient de les dé­
noncer, dans Ix Devoir de mardi der­
nier). Ce réaménagement peut avoir 
des effets positifs, mais il en faut bien 
davantage pour que l’on puisse évo­
quer l’ombre même d’une éventuelle 
réforme qui, à la longue, redonne au 
Parlement la suprématie qui doit être 
la sienne.

Au nom de l’Action démocratique 
qu’il dirige, le député Mario Dumont 
a fait de nombreuses suggestions qui 
méritent un examen sérieux, au lieu 
de rester lettre morte. Les libéraux, 
formant l’opposition officielle, se­
raient aussi disposés à faire un bout 
de chemin. Quant aux péquistes, ils 
ont adopté, à la fois en caucus et en 
conseil des ministres, début octobre, 
une série de mesures concernant «la 
revalorisation du rôle des députés à 
l’Assemblée nationale».

Par exemple, le gouvernement pré­
voit que l’élection du prochain prési­
dent de l’Assemblée nationale se fas­
se au scrutin secret (ça se fait déjà 
ailleurs au Canada, et les libéraux 
sont d’accord).

D’autres mesures visent à mieux 
étaler le travail législatif, notamment 
en faisant un meilleur usage de la mo­
tion de clôture. Il est aussi question 
d’ajouter deux autres commissions 
aux huit qui existent depuis 1984, ce 
qui n’est pas nécessairement essen­
tiel. Le PQ veut aussi que les députés 
s’impliquent davantage dans la com­
mission parlementaire dont ils font 
partie.

Par ce biais obligé, on en revient 
donc à l’esprit, sinon à la lettre, de la 
réforme de 1984. Survenue trop tard, 
en fin de mandat échevelé, elle a été 
laissée en plan, et ce qui devait être 
une amorce n’a guère dépassé le sta­
de des intentions louables.

M. Charbonneau, en preux cheva­
lier, reprend le flambeau. Pour peu 
qu’on lui en laisse l’occasion et que 
les députés passent, enfin, de la paro­
le aux actes, il y aura un peu moins de 
parodie et de burlesque, un peu plus 
de respect et de dignité parlemen­
taires.

A P H. 0 P 0 S
-------- ♦--------

...de Fincitation à l’aide sociale
Il semble que les programmes d’aide sociale facilitent ou 
même encouragent la création de ménages dépendants de 
taille réduite. L’aide sociale a nettement amené plus de 
personnes à vivre seules en ménage, et elle semble aussi 
liée à l’augmentation du nombre des familles monoparen­
tales, comme le montre l’analyse du taux de croissance de 
ces deux types de ménages qui augmente plus vite que le 
taux observé dans l’ensemble de la population.

Deux lectures différentes peuvent être faites de cette 
donnée, selon la lunette idéologique adoptée. la première 
met l’accent sur le fait que l’aide de l’Etat permet à di­

verses personnes de se libérer de situations personnelles 
difficiles (femmes mariées sans travail qui veulent mettre 
fin à une union conjugale non satisfaisante, jeunes adultes 
désirant quitter le foyer, etc.). la seconde lecture insiste 
sur ce que la droite américaine a appelé les effets destruc­
teurs de l’aide sociale: l’aide de dernier recours amènerait 
certains hommes à ne pas respecter leurs obligations de 
pourvoyeurs, elle serait devenue une stratégie d’accès à 
l’autonomie pour certains jeunes, etc.
Simon langlois, in Québec 1997, l’agenda, 
collaboration Fides-Le Devoir.
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u tout 
début de sa 
carrière de 
«caricaturé», 
René 
Lévesque 
saluait, 
dans une 
lettre à

Normand Hudon, <(l'amour de 
l’art nécessaire que tu pratiques 
à même la chair vive de tes 
contemporains». C’est au 
Devoir que le grand 
caricaturiste a commencé à 
maîtriser cet art au quotidien, 
au milieu des années cinquante. 
En 1961, il publiait un recueil 
de ses meilleurs dessins en nos 
pages, intitulé avec justesse 
À la potence (Editions 
À la page). Nous reproduisons 

un échantillon de ces 
caricatures, donc un échantillon 
des victimes préférées du grand 
maître de la satire qui vient de 
nous quitter. Notre ancien 
directeur, Gérard Filion, qui a 
encadré les débuts de Normand 
Hudon au Devoir, signait la 
préface de l’ouvrage. »Comme le 
fou du roi, écrivait-il, le 
caricaturiste remplit une 
fonction utile dans une société 
démocratique. Il ramène les 
grands hommes à leur mesure, 
qui est parfois petite.»
Pour mesure aussi, nous 
reprenons deux caricatures que 
Le Devoir avait refusées à 
l’époque, l’une pour des raisons 
politiques, l’autre pour des 
raisons morales. Le temps 
passe, comme l’ami Hudon, 
et change...

■- ’"LL.

L : Autoportrait.

I>e premier ministre Duplessis 
n’est plus, mais c’est toujours la 
même vieille Union nationale, 
personnifiée ici par Daniel Johnson.

S À la fin des années cinquante, le 
chef Langlois dirige la police de 
Montréal.

1 En visite au Canada, le général 
De Gaulle est reçu par le premier 
ministre John Diefenbaker.

' Ministre souffre-douleur de 
Maurice Duplessis, Antoine Rivard 
n’avait même pas le mérite d’être 
grand.

- Le cubain Fidel Castro, le 
soviétique Nikita Khrouchtchev, 
l'américain Dwight Eisenhower en 
compagnie du canadien John 
Diefenbaker.

~ Lemaire de Montréal, Sarto 
Fournier (caricature refusée par 
U Devoir).
0 Le général Franco (autre ** 

caricature refusée par Le Devoir).

'Ll L’historien Robert Rumilly.
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Les 
grands 
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n’ont été 
que ce que 
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a bien voulu 
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0 À quoi pensent nos hommes d’État?
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Hommage présidentiel

WILFREDO LEE ASSOCIATED PRESS

L’AVALANCHE du Colorado a été reçue par le 
président Clinton hier à la Maison-Blanche, en l’hon­
neur de sa coupe Stanley de la saison dernière. C’est 
Joe Sakic, à gauche, qui a présenté au président amé­
ricain un chandail aux coulèurs de l’équipe portant 
son nom.

À LIRE LUNDI

Le scrutateur des minorités
Les Québécois sont en plein processus de décolonisa­

tion, estime Eric Schwimmer. L’anthropologue d’origine 
hollandaise, passionné par les mi­
norités, a publié l’année dernière 
Le Syndrome des plaines d’Abra- 
ham, une étude des comporte­
ments sociopolitiques des Québé­
cois. A son avis, ces derniers ne 
suivent ni plus ni moins les traces 
des Indonésiens et des Papous, 
d’autres nations colonisées. En en­
trevue, Eric Schwimmer analyse la 

question nationale et la valse-hésitation des colons québé­
cois. A lire lundi prochain, en page B 1.

EN BREF

La CEQ sera à la table
(PC) — La CEQ vient d’obtenir de ses membres le man­
dat d’entreprendre des négociations avec le gouverne­
ment concernant le programme de départs volontaires 
dans le secteur public et parapublic. La CEQ pourra donc 
officiellement participer à ces discussions, comme la plu- 

r. part des autres organisations syndicales du secteur public 
""^~et parapublic, et ce, depuis le début du mois de janvier.

En attendant le résultat des assemblées générales, le coor­
donnateur de la négociation de la CEQ participait aux tra­
vaux, mais sous réserve d’une ratification par les 
membres. L’entente de principe était intervenue in extre­
mis, le 18 décembre dernier, mais elle devait par la suite 
être soumise aux membres des organisations syndicales 
concernées, lors d’assemblées générales. Cette entente 
stipule que le gouvernement doit réduire ses effectifs de 
15 000 postes équivalents à temps complet d’ici le 1er juillet 
1997.

Martin et la pauvreté
Ottawa (PC) — Le ministre des Finances Paul Martin dit 
que le gouvernement fédéral entreprendra cette année 
une campagne à long terme sans précédent afin de rédui­
re la pauvreté des enfants. Au cours d’une entrevue accor­
dée au Ottawa Citizen, M. Martin a parlé avec passion de 
la nécessité pour les gouvernements, les entreprises et 
tous les Canadiens d’unir leurs efforts afin de sortir les en­
fants de la pauvreté. Environ un enfant canadien sur cinq, 
soit plus de 1,4 million, vit dans la pauvreté. Et même si le 
Parlement a adopté en 1989 une résolution pour éliminer 
la pauvreté des enfants d’ici l’an 2000, le nombre des en­
fants qui en souffrent ne cesse d’augmenter.
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Robert Archambault au Devoir

Uhomme qui a tendu le balai à Pierre Bourque
BRIAN MYLES

LE DEVOIR

Le président de Vision Montréal, Robert 
Archambault, a joué un rôle de premier 
plan dans la purge orchestrée jeudi par le 

maire de Montréal, Pierre Bourque.
C’est du moins ce qu’il a été possible de 

constater à la lumière d’une entrevue faite 
hier avec M. Archambault, qui préside aux 
destinées du parti de Pierre Bourque de­
puis près de quatre mois.

Ce dernier n’est pas tendre à l’endroit de 
Pierre Goyer et Sammy Forcillo, deux des 
piliers du comité exécutif qui ont été démis 
de leurs fonctions jeudi par le maire. Pierre 
Bourque a justifié sa décision en indiquant 
qu’il désirait compter sur une «équipe loya­
le», un «comité exécutif solidaire».

Une avalanche est en effet tombée sur 
Pierre Goyer et Sammy Forcillo, qui étaient 
respectivement responsables de l’urbanis­
me et des finances. Ils sont maintenant de 
simples conseillers, réfléchissant très sé­
rieusement à leur avenir au sein du caucus 
de Vision Montréal.

Selon toute vraisemblance, Pierre Goyer 
a payé de son poste à l’exécutif son escapa­
de à Québec. L’ex-leader parlementaire de 
Vision Montréal — il a été remplacé hier 
par Pierre-Yves Melançon — avait rencon­
tré un conseiller du premier ministre.

Compte tenu de la situation d’extrême 
tension qui prévalait à l’hôtel de ville, M. 
Goyer avait voulu rassurer les parlemen­
taires à Québec et éviter une éventuelle 
mise en tutelle de la Ville. L’enquête du Di­
recteur général des élections sur le finance­
ment du parti, qui implique directement 
Pierre Bourque, paralyse depuis le 21 no­
vembre toutes les activités de l’administra­
tion municipale.

Pierre Goyer l’a confirmé hier sur les 
ondes des stations de radio CKAC et CBF. 
Rien ne va plus à Montréal. Il a notamment 
révélé que la situation était tellement grave 
que la rumeur portait aux oreilles des 
conseillers des noms d’éventuels tuteurs 
pour la plus grande ville du Québec.

M. Goyer a dit avoir agi dans «une com­
munion d’esprit» en allant à Québec. Il était

le messager que Pierre Bourque a choisi de 
tuer. A Paul Arcand, de CKAC, il a confié 
que tout le monde au sein du caucus et du 
comité exécutif — à l’exception de la prési­
dente Noushig Eloyan — était inquiet

«Ça va tellement mal! On vient peut-être 
de retarder de six mois le début d’un grand 
projet montréalais juste à cause d’un geste sur 
un 24 heures comme ça parce que le maire a 
eu une saute d’humeur, a poursuivi M. 
Goyer. Est-ce que le comité exécutif tel qu’il est 
composé est capable de gérer la chose? Dans le 
contexte actuel, non.»

De l’avis de Me Archambault, Pierre 
Goyer a lui-même créé un «vent de 
panique». «La Ville n’est pas dans un état de 
crise, affirme-t-il. Le maire a continué à faire 
son travail et il le fait bien.»

«[Pierre] Goyer à l’état normal, il a de la 
misère à rester assis sur sa chaise parce qu’il 
pense que sa chaise, c'est un volcan», a-t-il 
ajouté.

Quant à Sammy Forcillo, il aurait payé 
pour ses critiques répétées à l’endroit de 
Noushig Eloyan. Cette dernière avait hérité 
de la responsabilité du contrôle des opéra­
tions au détriment de Sammy Forcillo. Celui 
qui s’est toujours présenté comme «loyal sol-
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ne, Jean-Claude Gobé refuse pour l’instant 
de dévoiler ses intentions. Il précise que 
les démarches dont il a fait l’objet ne sont 
pas venues uniquement de libéraux. Des 
hommes d’affaires et des représentants 
d’organismes communautaires lui ont éga­
lement fait des propositions. Il ne dit pas 
qu’il est intéressé mais qu’il écoute avec in­
térêt les arguments que l’on lui fait valoir. 
La députée libérale de Marguerite-Bour­
geois, Liza Frulla, a également été contac­
tée mais elle préfère pour l’instant ne pas 
commenter l’affaire.

Critique de l’opposition en matière de 
relations de travail, Jean-Claude Gobé a

dat» de Pierre Bourque l’avait pris plutôt mal.
«M. Forcillo disait toujours qu’il était un 

loyal soldat, un défenseur du maire, dit M. Ar­
chambault. Par ailleurs, il tirait ata fesses de 
Mme Eloyan. Vous interprétez ça comment? 
D’un côté, c’est un fidèle soldat, de l’autre, il 
n’arrête pas de dire que le maire a choisi quel­
qu’un de pas correct comme présidente du co­
mité exécutif.»

Outre ces écarts, les propos tenus par M. 
Archambault ressemblent étrangement à 
ceux qu’a servis le maire Bourque aux mé­
dias jeudi. «Il faut avoir des gars qui veulent 
jouer en équipe. C’est ça que le maire dit 
quand il parle de solidarité, de loyauté», dit-il.

Faisant allusion à notre sport national, M. 
Archambault a expliqué que l’entraîneur 
d’une équipe de hockey essaie de faire jouer 
ses meilleurs éléments — «ceux qui vont 
compter le plus de buts». «C’est ce que M. 
Bourque essaie de faire.»

Robert Archambault, président de Vision 
Montréal, manie habilement la métaphore. 
Homme d’action, cet avocat dans la jeune 
cinquantaine avait promis, avant les Fêtes, 
que 1997 serait l’année où Vision Montréal 
allait «se mettre en branle et se manifester».

M. Archambault avait notamment suggé-

été sur le devant de la scène lors de la der­
nière session parlementaire. Pour sa paid, 
Mme Frulla est depuis longtemps asso­
ciée au dossier de Montréal et, à quelques 
reprises en Chambre, elle est parvenue à 
déstabiliser le ministre responsable Serge 
Ménard.

Les deux députés libéraux ont dans le 
passé eu des divergences sur des ques­
tions touchant les activités économiques 
de Montréal. Ainsi, à l’occasion d’un cau­
cus à la mi-décembre, ils se sont opposés à 
propos du projet ministre Rémy Trudel de 
réduire les taxes foncières du Centre Mol- 
son. Liza Frulla y était favorable alors que 
Jean-Claude Gobé a vigoureusement expri­
mé son désaccord.

ré de possibles changements au sein de 
l’équipe du maire Bourque — advenant que 
ce dernier soit blanchi par le Directeur gé­
néral des élections. «Ça doit exister, une ligne 
de parti», lançait-il.

Les événements des derniers jours sem­
blent prouver que les idées avancées par 
Me Archambault font écho à l’hôtel de ville. 
Il le dit lui-même: il ne trouve pas deux mais 
trois oreilles attentives lorsqu’il s’adresse à 
Pierre Bourque.

MM. Goyer et Forcillo réfléchissaient 
toujours à leur avenir hier pendant que les 
conseillers de l’opposition se livraient à 
toutes sortes de tractations pour contrecar­
rer Pierre Bourque. C’est le conseil munici­
pal qui doit se prononcer lundi sur les chan­
gements au sein du comité exécutif.

Selon Daniel Boucher, un conseiller indé­
pendant, il est temps que les «insatisfaits» au 
sein de Vision Montréal «se lèvent et se pro­
noncent contre [Pierre Bourque] afin de gou­
verner à l’hôtel de ville avec une nouvelle ma­
jorité». La motion de Pierre Bourque pour­
rait être renversée si les 15 conseillers de 
l’opposition, Pierre Goyer, Sammy Forcillo 
et., neuf autres élus de Vision Montréal s’y 
opposent La partie est loin d’être gagnée.

Dans le cas de Pierre Goyer, la rupture 
semble consommée. Il remettait ouverte­
ment en cause hier le leadership de Mme 
Eloyan. Et après avoir travaillé pendant plus 
de deux ans avec Pierre Bourque, il se di­
sait incapable d’affirmer que le maire avait 
la capacité de gérer la ville. «Les gens de 
Québec sont inquiets [...] il va falloir com­
mencer à lancer des signaux de changements 
importants, beaucoup plus importants que ce­
lui qu’il a fait hier», a lancé M. Goyer à Paul 
Arcand, ce qui pourrait être interprété com­
me une main tendue à l’opposition.

«Tous ceux qui ont manifesté leur inquiétu­
de ont frappé le mur de l’insouciance des plus 
hautes autorités, a poursuivi M. Goyer. Pier­
re Bourque dit qu’il n’y a pas de problème, [il] 
répète ad nauseam que tout va bien. Ce n’est 
pas le cas.»

La Ville de Montréal n’a plus de force po­
litique et elle est devenue incapable de né­
gocier avec les gouvernements supérieurs, 
a-t-il conclu.

MONTRÉAL Démarches

UQAM Quatre pistes
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pour explorer de nouvelles collaborations 
possibles. Et de nombreuses ententes exis­
taient déjà entre l’université de la mon­
tagne et celle du centre-ville.

«Pour un système universitaire de 
meilleure qualité, nous avons avantage à 
mieux travailler en commun», précise Mme 
Leduc.

En août, il a donc été convenu d’établir 
l’inventaire des collaborations existantes, 
et par la suite les vice-recteurs respectifs 
ont reçu le mandat formel de suivre les 
secteurs plus «porteurs».

Les deux parties doivent se revoir à la 
fin de l’hiver pour évaluer les dossiers qui 
ont avancé.

Pour le moment, les dirigeants des deux 
institutions explorent quatre «pistes», disent- 
ils: faciliter la mobilité étudiante entre les 
deux universités, développer le corps pro­
fessoral de façon complémentaire, procéder 
à des acquisitions documentaires et échan­
ger des services de type administratif.

En ce qui concerne la mobilité étudian­
te, Paule Leduc constate que les règle­
ments pédagogiques entre établissements 
peuvent freiner la collaboration. «La pro­
gression dans un programme n’est pas néces­
sairement la même dans chaque établisse­
ment, explique-t-elle. Il nous faut mieux har­
moniser les horaires, les équivalences, et les 
départements sont invités à se concerter sur 
l’alternance de certains cours.»

On veut ainsi permettre à un étudiant 
inscrit dans une université de s’inscrire fa­
cilement à des cours dans l’autre universi­
té, dans le cadre de cette même formation. 
L’entente prévoit également de mieux se 
répartir les spécialités.

En ce qui a trait à la deuxième piste, 
puisque les universités ne pourront em­
baucher qu’un petit nombre de profes­
seurs au cours des prochaines années, 
elles devront maintenant s’entendre pour 
embaucher des professeurs sur une base 
de complémentarité.

Ainsi, si chaque université veut embau­
cher un spécialiste dans une discipline

donnée, on pourrait décider de le partager.
Paule Leduc convient qu’il s’agit là d’un 

esprit tout à fait nouveau, «qui va à l’en­
contre de nos pratiques habituelles» et qui 
remet en question, entre autres, «les tradi­
tions de chacune des universités».

Mais le message est lancé: «Nous encoura­
geons de manière institutionnelle nos départe­
ments à se parler, ajoute-t-elle. Si nous ne col­
laborons pas mieux, nous nous isolerons.»

L’entente prévoit aussi d’identifier les 
systèmes de gestion dont il serait opportun 
de partager l’usage.

Paule Leduc donne l’exemple de logi­
ciels sophistiqués développés séparément 
(par exemple, pour la gestion des inscrip­
tions) qui pourraient, à l’avenir, être déve­
loppés en commun.

Paule Leduc ne cache pas que pour par­
venir à une véritable collaboration, des obs­
tacles structurels très importants devront 
être surmontés.

Le premier obstacle, «c’est la structure 
même de financement des universités, ex­
plique-t-elle. Actuellement, nous recevons

plus d’argent si nous avons plus d’étudiants. 
Cette situation encourage donc la concurren­
ce plutôt que la complémentarité: nous 
sommes tous plus ou moins dans la course 
aux étudiants. Tant et aussi longtemps que 
nous n’aurons pas revu la forme de finance­
ment, nous n’arriverons pas à une véritable 
forme de complémentarité totale».

La rectrice de l’UQAM souligne en pas­
sant que le ministère de l’Éducation «pour­
rait nous donner des encouragements finan­
ciers à la collaboration», histoire de contre­
balancer le mode actuel de financement.

Il existe un autre obstacle, d’ordre «idéo­
logique» celui-là: Paule Leduc se dit très 
consciente qu’une complémentarité de 
plus en plus poussée pourrait éventuelle­
ment menacer l’identité de chacune des 
universités. «Il ne faut pas que ce rapproche­
ment finisse pas unifier les universités à un 
tel point qu’il y ait uniformisation de la pen­
sée. Les universités sont des lieux de pensée 
critique, et le choc des idées est salutaire. Il 
nous faudra donc être très vigilants», 
conclut-elle.

Programmes: les recteurs se mettent au travail
PAUL CAUCHON 

LE DEVOIR

Pendant que l’UQAM et l’Université de 
Montréal se rapprochent, la Conféren­
ce des principaux et des recteurs des uni­

versités (CREPUQ) est en train de mettre 
la dernière main à sa «Commission des 
universités sur les programmes», qui sera 
dirigée par l’ancien sous-ministre à l’Ensei­
gnement supérieur Léonce Beaupré, a ap­
pris Le Devoir.

Cette commission, dont la composition 
et le mandat seront rendus publics dans 
deux semaines, bénéficiera également des 
services de Claire McNicoll, vice-rectrice 
aux affaires publiques à l’Université de

Montréal, prêtée par son institution univer­
sitaire pour agir comme secrétaire généra­
le de la commission.

Dans leur rapport final les États géné­
raux sur l’éducation avaient pressé la mi­
nistre Pauline Marois de mettre sur pied 
une commission multipartite sur la mis­
sion, l’organisation et le développement du 
réseau universitaire.

En annonçant sa réforme, de l’éducation 
en octobre la ministre de l’Éducation avait 
préféré retenir l’initiative de la CREPUQ, 
qui avait elle-même proposé de créer une 
commission sur la répartition des pro­
grammes entre les différentes universités.

Il est clair qu’avec une telle proposition 
la CREPUQ voulait conserver le contrôle 
de toute refonte potentielle du réseau uni­

versitaire.
La nouvelle commission de la CREPUQ 

devra donc analyser la pertinence de 
chaque programme universitaire, et la 
complémentarité entre les établissements.

Claire McNicoll a déclaré hier au Devoir 
que l’opération sera menée avec beaucoup 
de sérieux et pourrait même durer 
quelques années. «Pour le moment il n’y a 
pas de délai» dit-elle. La commission logera 
dans des bureaux adjacents à ceux de la 
CREPUQ à Montréal.

Par ailleurs, la Fédération québécoise 
des professeurs d’université (FQPPU) écri­
vait à la CREPUQ le 11 décembre dernier 
pour se plaindre de la façon dont la com­
mission se mettait en place.

La FQPPU remarquait que la commis­

sion recrutait elle-même les membres qui 
la composeront, et que les professeurs ne 
pouvaient désigner leurs propres représen­
tants selon les mécanismes qui leur sont 
propres. La FQPPU déplorait également 
que le mandat de la commission ne soit ni 
discuté, ni élaboré par l’ensemble des par­
ties avant d’être mis en œuvre.

On en saura plus d’ici la fin du mois sur 
cette polémique.

Quant à la rectrice de l’UQAM Paule Le­
duc, elle ne voit pas de contradictions entre 
le flirt Université de Montréal-UQAM, et la 
démarche amorcée par la CREPUQ. «Nous 
prenons les devants, dit-elle. La complémen­
tarité doit se faire au niveau du réseau, mais 
elle peut également s’amorcer au niveau bi­
latéral.»

ROCK Clins d'œil
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chaque instant, dans chaque être, dans le 
plus petit fait divers... l’histoire d’une main 
coupée par exemple.

«What do you call love?», demande Nick 
à Priscilla qui lui répond «Turning time 
around, that is what love is». Les figures in­
quiétantes qui poursuivent le docteur Pro­
copius ont l’allure de gigantesques métro­
nomes. Car, citant Lewis Carroll, Wilson 
rappelle que «le temps n’admet pas qu’on 
veuille le marquer comme du bétail».

Discours parallèle
Le style minimaliste et détaché de Lou 

Reed sied ici parfaitement au jeu tout en 
retenue et en froideur apparente des comé­
diens. Wilson dit s’être inspiré de Marlene 
Dietrich qu’un journaliste interrogea un

jour au sujet de sa froideur sur scène. 
«Vous n’avez pas écouté ma voix», répondit- 
elle.

«Marlène Dietrich [...] avait des mouve­
ments très formels, glacés, et sa voix au 
contraire pouvait être très chaude, torride, 
écrit Wilson dans Time Rocker, publié chez 
Christian Bourgois. Il se passait alors une 
chose étrange et belle entre ce qu’on enten­
dait et ce qu’on voyait. Trop souvent, ce que 
je vois sur les scènes est une illustration de ce 
que j’entends, ce que je vois ne fait que secon­
der ce que j’entends.»

Père spirituel d’un Robert Lepage et de 
nombreux autres metteurs en scène, Bob 
Wilson combat depuis 25 ans le naturalis­
me et la psychologie au théâtre. Depuis 
cette époque ou Aragon, après une repré­
sentation du Regard du sourd, confia 
n’avoir «jamais rien vu de si beau en ce

monde». Pour lui, le muscle entend aussi 
bien que l’oreille et les comédiens ne 
sont pas que des récitants. L’image 
n’illustre pas et tient souvent un discours 
parallèle.

Time Rocker fourmille de clins d’œil. 
Qu’il s’agisse des allusions à l’Allemagne 
expressionniste et à l’Europe centrale. Wil­
son dit s’être aussi bien inspiré du jeu de 
main de Charlie Chaplin que de celui d’une 
petite fille de deux ans de l’Opéra de Pékin, 
capable de faire 750 mouvements diffé­
rents avec sa manche.

Les éléments de la trilogie ont eu jus­
qu’ici une vie scénique indépendante. Mais 
Bob Wilson caresse le projet de présenter 
un jour ces histoires, différentes par le 
contenu et la forme, dans leur intégralité. Il 
voudrait même les enchâsser les unes 
dans les autres pour démontrer, dit-il, que

«l’apparente absence de relation, ou même 
l’opposition des œuvres entre elles est précisé­
ment ce qui les relie».

On connaît depuis longtemps la méca­
nique wilsonnienne. Pourtant, elle fonc­
tionne ici parfaitement. Comme d’habitu­
de, le «magicien de Waco» fie mot est du 
metteur en scène Heiner Müller) ne ces­
se de jouer des ralentis et du silence pour 
interrompre le rythme fou de son histoi­
re. On retrouve le même déchirement 
entre les images parfaitement léchées de 
Wilson et le son écorché des guitares de 
Lou Reed. Les costumes cosmiques de 
Frida Parmeggiani prolongent les person­
nages comme pour allonger à l’infini leur 
action dans le temps. Une action qui se 
poursuit longtemps, longtemps, après 
que le rideau du petit théâtre de l'Odéon 
fut retombé.
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